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Procès-verbal de la réunion du conseil municipal ayant siégé le 19 mai 2022 à la salle de la Trocardière: 
 
L'an deux mille vingt-deux, 
 
Le dix-neuf mai à dix-huit heures, 
 
Le conseil municipal s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Madame Agnès Bourgeais, 
maire, suivant la convocation faite le 13 mai 2022. 
 
Etaient présents : 
 
Mme Bourgeais, maire  
 
M. Chusseau , Mme Guiu , M. Faës , Mme Coirier , M. Brianceau , Mme Daire-Chaboy , M. Quéraud , M. Gaglione , 
M. Audubert , Mme Burgaud , adjoints  
 
Mme Métayer , M. Bouyer , M. Pineau , M. Borot , Mme Hervouet , Mme Cabaret-Martinet , M. Soccoja , M. Quénéa , 
M. Jéhan , M. Kabbaj , Mme Landier (pouvoir à Mme Coirier des points 1 à 11 et présente des points 12 à 23), Mme 
Deletang , M. Letrouvé , Mme Gallais , Mme Desgranges , Mme Leray , M. Gellusseau , M. Mabon , M. Vendé , M. 
Mosser , M. Nicolas , M. Louarn , M. Le Forestier , Mme Bennani , Mme Lelion , M. Le Breton , M. Marion , conseillers 
municipaux  
 
Absents excusés ayant donné pouvoir à un collègue du Conseil Municipal pour voter en leur nom : 
 
Mme Fond (pouvoir à M. Faës), Mme Paquereau (pouvoir à Mme Daire-Chaboy), M. Vince (pouvoir à M. Mosser), 
Mme Douaisi (pouvoir à Mme Desgranges), Mme Teyssieras (pouvoir à M. Nicolas) 
 
 
 

------ 
 
Jacques Pineau a été désigné secrétaire de séance et a accepté ces fonctions. 
 

------ 
 

Le procès-verbal de la séance du 25 mars 2022 est approuvé. 
 

------ 
 
M. le Maire ouvre la séance. 
 

------ 
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ORDRE DU JOUR 
 
 
 
 
 
 
 
 

M. Jean-Christophe Faës 
 
 

1. La politique de tranquillité publique à Rezé - Réponse à la conférence citoyenne 
 
 
 
 
 

Mme Agnès Bourgeais 
 
 

2. Décisions prises en application de l'article L-2122-22 du CGCT 
 
 

3. Election des représentants du conseil municipal au sein du conseil d'administration du 
centre communal d'action sociale 

 
 

Mme Claire Guiu  
 
 

4. Aménagement d'un espace paysager situé rue Aristide Nogues - Acquisition de la 
parcelle cadastrée section AT 390 appartenant à Madame Carole Plessis 

 
 

5. Cession de la parcelle BL n°291 sise rue des Ajoncs au profit de la SAS Investitoit 
 
 

6. ZAC de la Jaguère - Transfert de propriété des jardins familiaux au profit de la ville  
 
 

7. Aide communale au patrimoine - Accompagnement du dispositif OPAH Confluence 2 - 
Versement de l'aide à la copropriété 11 et 11 bis rue de la Commune 

 
 

8. Aide communale au patrimoine - Versement de la subvention aux bénéficiaires - 2022 
 
 

M. Jean-Christophe Faës 
 
 

9. Convention de financement métropolitaine de l'accès au droit - Maisons de la Justice et 
du droit (MJD) et Points d'accès au droit (PAD) 

 
 

10. Approbation de la convention constitutive modifiée relative à l'adhésion de la ville 
d'Orvault au GIP de l'Agence Départementale de la Prévention Spécialisée 

 
 

M. Didier Quéraud 
 
 

11. Modification de la grille tarifaire de la piscine Victor Jara 
 
 

12. Fonds de concours de Nantes Métropole pour couvrir une partie des dépenses de 
fonctionnement des communes disposant de piscines 

 
 

Mme Nathalie Fond 
 
 

13. Signature d'une convention de groupement de commandes pour les marchés de 
fournitures et services 

 
 

M. Philippe Audubert  
 
 

14. Réorganisation du pôle SSIAD/SAAD 
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Mme Cecilia Burgaud 
 
 

15. Définition de nouveaux projets et création des emplois non permanents nécessaires à 
la réalisation de ces projets 

 
 

16. Elections Professionnelles - Mise en place d'instances paritaires communes entre la 
ville de Rezé et le CCAS de Rezé 

 
 

17. Elections professionnelles 2022 - Nombre de sièges 
 
 

18. Elections professionnelles - Organisation des élections des représentants du personnel 
au Comité Social Territorial, aux Commissions Administratives Partiaires, à la 
Commission Consultative Paritaire 2022 et au comité des œuvres sociales - 
Instauration du vote électronique 

 
 

19. Mise à jour du tableau des Effectifs 
 
 

20. Régime Indemnitaire - Ajustement technique de la délibération cadre du 28 juin 2018 
 
 

M. Pierre Quénéa 
 
 

21. Territoires Zéro Chômeur de Longue Durée (TZCLD) - Financement de l'animation 
 
 

M. Anas Kabbaj 
 
 

22. Groupement de commandes relatif à l'acquisition et à la maintenance d'équipements de 
vidéoprotection des bâtiments publics en réseau local et autonome - Avenant à la 
convention constitutive et renouvellement pour une durée de quatre ans 

 
 

23. Grille tarifaire des prêts de matériels de la Direction logistique 
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N° 1. 
LA POLITIQUE DE TRANQUILLITE PUBLIQUE A REZE - REPONSE A LA CONFERENCE 
CITOYENNE  

 
 
Mme la Maire donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Ce soir, nous allons vous présenter la réponse de la ville aux préconisations de la conférence citoyenne sur la 
tranquillité publique qui nous a été remise lors du conseil municipal du 16 décembre dernier. C’est le fruit d’un travail 
conséquent, ces derniers mois, pendant lesquels, nous, agents et élus, avons considéré l’expertise citoyenne, 
l’expertise vécue. Nous l’avons confrontée à nos a priori pour nous faire un avis éclairé, irriguer notre stratégie en 
matière de tranquillité publique, qui est une priorité de mandat.  
Comment se protéger de la délinquance, des agressions, des vols, du harcèlement, mais aussi des dangers liés à la 
circulation, à la pollution, aux risques naturels ? Comment lutter contre l’insécurité ? Le champ d’action est large. 
Ne nous leurrons pas, l'Etat demeure souvent l’acteur essentiel en réponse à la délinquance et à l’insécurité, la ville 
continuera de réclamer à l'Etat qu’il assume pleinement ses missions et mette en œuvre les moyens nécessaires, mais 
la ville prendra aussi sa part.  
En matière de tranquillité publique évidemment, mais aussi de dialogue citoyen, de politique d’éducation et jeunesse, 
d’aménagement, de solidarité, car lutter contre l’insécurité ça ne se résume pas à sanctionner, c’est avant tout lutter 
contre les inégalités. Je voudrai revenir sur la consultation que nous allons organiser cet automne et sur les réactions 
suscitées. 
Non, nous ne déchargeons pas notre responsabilité sur les rezéennes et les rezéens. Nous avons acter la présence 
des agents de la tranquillité publique sur l’espace public avec la création de 8 postes durant le mandat. 
Je veux rappeler à ceux qui commentent et pensent que l’équipe municipale n’assume pas son rôle qu’aucune majorité 
précédente n’est allée aussi loin sur cette question, quitte à confisquer le débat et la réalité, nous faisons l’inverse, sur 
une problématique qui fait partie de la préoccupation des Rezéens, je rejette l’idée de l’incapacité des décisions 
populaires à produire les décisions d’intérêt général. 
 
L’organisation d’une telle consultation était un engagement de campagne, cela a du sens, la conférence citoyenne n’a 
pas tranché sur l’opportunité de créer une police municipale, nous en faisons notre partie. Cette question a trop 
tendance à condenser les attentes et à figer les échanges quand il est question de tranquillité publique. 
 
Alors, pour répondre à cette question, il faut d’abord répondre à celle-ci : quelles missions, quelle éthique, quel rôle 
pour les agents sur l’espace public ? Quelle articulation avec la police nationale ?  
C’est bien ce que les préconisations sur la notion d’ilotage nous ont permis : nourrir notre vision de ce que pourrait 
être une police municipale rezéenne et sa doctrine, et envisager le statut des agents sur l’espace public. 
C’est un projet nourri, avancé, réfléchi se départissant de la question aride oui ou non, pour ou contre qui sera soumis 
au vote des citoyens, il en relève de la sincérité du projet proposé. 
La majorité s’en tiendra à appliquer les résultats, ceci a son importance quand la consultation de 2016 résonne encore. 
 
Je laisse maintenant la parole à Jean-Christophe Faës que je remercie pour le travail accompli ces derniers mois et 
par anticipation, de tout celui qui reste à mener, ainsi qu’à tous mes collègues élus, garants de la sécurité de la 
tranquillité publique, politique que nous voulons inscrite dans une politique globale de cohésion sociale. Merci. » 
 
 
M. Faës présente ensuite les axes de la politique de tranquillité publique de la ville en réponse aux préconisations de 
la conférence citoyenne qui s’est tenue sur ce sujet : 
 
« Merci Madame Le Maire. Notre stratégie serait dans une doctrine globale de cohésion sociale, pour cette raison, je 
ne serai pas le seul à intervenir car toutes les politiques publiques sont concernées. 
Avant d’en venir aux trois axes de notre stratégie, je vais revenir sur les principes qui ont guidé nos réponses. C’est 
d’abord une politique globale de cohésion sociale, lutter contre les insécurités, c’est lutter contre l’insécurité sur les 
espaces publics, mais aussi contre l’insécurité économique et sociale, et parfois elles se cumulent. Cela engage donc 
différentes politiques, on y reviendra. 
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La ville prendra sa place dans ces réponses. Nous entendons les inquiétudes des habitants. Beaucoup d’encre a coulé 
autour des cambriolages de 2020, heureusement, ce phénomène s’est apaisé, je prends cet exemple, car c’est 
évidemment l'Etat qui est le premier acteur sur ce sujet, mais la ville prendra toute sa place sur ce sujet. Nous abordons 
cette réponse avec une volonté de réponses graduées, adaptées, en fonction des quartiers. Tous les acteurs sont 
concernés, nous avons remis en activité le conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance, c’est 
évidemment l’outil premier pour mobiliser. Nous nous sommes lancés avec un observatoire de la tranquillité publique 
rezéen, et nous poursuivrons cet enjeu au sein d’un conseil communal, car il faut une connaissance adaptée et sûre 
de la situation. 
C’était le premier point sur les principes qui nous ont guidés, et là, nous sommes en accord complet avec les points 
soutenus également à la conférence citoyenne. 
Le deuxième axe transversal, c’est celui de la place des habitants. La conférence citoyenne nous demandait d’avoir 
une stratégie qui laissait la place aux habitants, c’est un point qui est au cœur de notre démarche transversale, nous 
l’avions indiqué dès le départ, avant même l’élection, le dialogue social était pour nous important, c’est une manière 
de redonner du sens au politique, de partager les enjeux avec les habitants et de leur donner du pouvoir d’agir. Il s’agit 
de les associer à certaines de nos décisions, et de les informer également sur ce que fait la ville. C’est important qu’ils 
connaissent la manière de s’adresser à nous et d’agir. 
Les habitants demandaient à être associés à des temps de réflexion, des habitants seront invités à la plénière du 
conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance. La présence d’habitants est déjà envisagée dans d’autres 
dispositifs, comme l’observatoire des engagements, ils sont déjà au cœur de notre démarche. Je reprends aussi 
quelques engagements que vous retrouverez dans notre réponse écrite : nous développerons le dispositif de 
participation citoyenne, nous nous appuierons sur les rencontres publiques, pour aborder ces problématiques avec les 
habitants, nous mettons en place une communication régulière sur ces sujets pour mieux informer, faire connaître les 
actions de la ville et lutter contre les incivilités. Je ne reprends pas en détail tous les engagements, mais je voulais 
vous en citer quelques-uns. 
Autre point important, c’est le travail évidemment avec nos partenaires. 
Et le renforcement de la transversalité. Les membres de la conférence citoyenne insistaient aussi sur la nécessité pour 
la ville d’avoir une stratégie claire. Nous avons déjà notre projet de mandat, ce document qui vient conforter notre 
politique, finalement définit notre stratégie de prévention de la délinquance et de lutter contre l’insécurité. C’est un 
élément important, cette politique sera prise en charge par tous les services de la ville. Je tiens à remercier aussi les 
membres de la conférence citoyenne, car ce travail de réponse que nous avons fait à la suite des préconisations a 
permis de mettre autour de ce sujet tous les services de la ville. Nous avions déjà une organisation qui favorisait le 
travail transversal, nous allons le poursuivre.  
Evidemment, c’est Madame Le Maire et moi-même, et le pôle des élus de la tranquillité publique qui en sommes les 
premiers garants, mais je sais que cette stratégie sera prise en charge par tous les élus de la ville, et ce partenariat, 
avec le rôle du conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance.  
Quels sont nos trois axes ? Assurer la sécurité et la tranquillité des habitants, améliorer les espaces publics et les 
espaces communs, cela pour répondre aux incidents potentiels, et au sentiment d’insécurité. Il faut répondre aussi à 
ce sentiment d’insécurité de nos concitoyens. Ensuite, améliorer l’accueil et le parcours des habitants et des victimes, 
particulièrement des violences sexistes et sexuelles et lutter contre les discriminations. Troisième point : ce qui est fait 
en direction des plus jeunes, les actions de prévention, le soutien à la parentalité quand les parents en ont besoin. 
 
Premier axe, donc : assurer la sécurité et la tranquillité des habitants, améliorer les espaces publics et communs. Les 
attentes des habitants sont légitimes et importantes, et je l’ai dit en introduction, nous sommes déterminés à ce que la 
ville prenne toute sa place dans cette lutte. La ville a déjà un travail régulier avec les partenaires, que ce soit l'Etat, la 
police, la justice ou les bailleurs, ce travail existe, il sera poursuivi, renforcé. Nous n’avons eu cesse, notamment auprès 
de l'Etat, d’appeler l’attention des services de police ou de justice sur Rezé, nous avions rencontré il y a quelques mois 
le préfet qui s’était engagé, par exemple, à augmenter la présence de ces services sur le quartier du Château, nous 
avons vu que cet engagement a été tenu.  
Ça montre aussi que l’action de la ville a été efficace en ce domaine. Ça ne veut pas dire que tous les problèmes sont 
réglés, mais on sait que, seuls, nous n’arriverons pas à répondre à toutes les situations. C’est aussi plus de présence 
humaine sur le terrain, nous renforcerons la présence humaine des agents publics, dans le cadre d’une politique de 
prévention et de proximité.  
Là aussi, nous sommes en accord avec les conclusions de la conférence citoyenne, il faut que ce soit un service 
unique qui rencontre ces agents sur le terrain pour assurer cette sécurité le mieux possible. Des membres de la 
conférence citoyenne ont essayé de définir ce qui était pour eux l’ilotage, on sait qu’une présence sur le terrain est 
nécessaire, pour renforcer le lien avec les habitants, prévenir, pour aussi identifier en amont les difficultés qui doivent 
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être traitées et aussi, il ne faut pas l’ignorer, amener une présence d’autorité sur la ville. C’est la prévention sur laquelle 
nous voulons insister, c’est le bien-être des habitants, l’humain, ça ne veut pas dire qu’il ne faut pas sanctionner, 
parfois, c’est nécessaire, c’est déjà fait, et ce sera encore fait. Sur la modalité de cette présence des agents sur 
l’espace public. Si nous avons répondu largement aux préconisations de la conférence citoyenne, nous n’avons pas 
tout repris. Sur la présence d’agents de la ville sur l’espace public, la conférence citoyenne demandait une présence 
24h/24, nous avons estimé que ce n’est pas utile, il n’y a pas aujourd’hui sur Rezé une vie nocturne avec des incidents 
qui justifieraient une présence continue. Il y a des appels au 17 la nuit, mais ce sont des situations où c’est la police 
nationale qui doit intervenir. Donc cette présence sera renforcée, sur les lieux les plus fréquentés, elle sera développée 
davantage jusqu’à 20h.  
Aujourd’hui, cette présence n’est assurée que sur le quartier du Château une partie de la semaine, nous développerons 
cette présence jusqu’à 20h, sur les endroits les plus fréquentés, et quand c’est nécessaire, sur le week-end. Un travail 
de choix a été fait, et sur le statut des personnes qui viendront renforcer cette présence sur l’espace public, le projet 
de police municipale qui sera mis en débat est une police de proximité, nous y avons déjà travaillé, ce sera partagé 
avec des membres de la conférence citoyenne. Une alternative claire sera proposée, mais quel que soit le choix des 
habitants, c’est une alternative qui correspond à des choix que nous avons fait, qui correspondent à nos choix 
politiques. 
Nous conforterons aussi le service de médiation, qui intervient aujourd’hui principalement sur le quartier du Château. 
Il va solliciter ceux qui sont éloignés, tisse du lien, nous le maintiendrons. Nous renforcerons la visibilité de ces agents, 
continuerons à travailler au travail de coordination entre les agents de la ville et les autres intervenants sur l’espace 
public. Par exemple, sur le quartier du Château, il y a des éducateurs de prévention spécialisés qui interviennent, au 
nombre de 3. Ils dépendent du Département, c’est d’abord sa compétence première, ce champ de la prévention 
spécialisée. Donc il y a un travail régulier qui est fait avec ces agents, dans le respect évidemment de la confidentialité 
nécessaire des métiers de chacun, ce travail de coordination se poursuit et sera amplifié. Je le dis parce que les 
membres de la conférence citoyenne nous demandaient de créer un service unique, ce n’est pas nécessaire car il y a 
des agents qui ne sont pas des agents de la ville, mais soyez persuadés que ce travail transversal sera continué. 
Un plan de formation, autour de la violence faite aux femmes, le lien entre la police et la population, comment gérer 
des situations d’agressivité, on donnera d’autres exemples tout à l’heure sur le plan mineur. 
 
Renforcer la lutter contre les incivilités, c’est un sujet difficile et complexe, on sait que les incivilités aujourd’hui, souvent, 
pourrissent le quotidien et il est difficile d’y trouver des réponses évidentes. La ville a commencé déjà un travail de 
sensibilisation à travers notamment des communications, je pense au Rezé Mensuel sur les déchets sauvages. Vous 
avez peut-être remarqué aussi dans l’espace public une communication récente de la ville sur les harcèlements sur la 
voie publique. Ce travail est nécessaire, il est engagé, il sera poursuivi. Il y a aussi une véritable politique de 
communication de tranquillité publique qui va être développée et mise en place. Il s’agit aussi de faire connaître l’action 
de la ville, c’est montrer qu’elle n’est pas sans agir, sans intervenir, et aussi donner aux habitants des clés pour nous 
contacter. L’enquête faite par Internet qui avait remise à disposition de la conférence citoyenne avait montré que la 
direction par exemple de la tranquillité publique n’est pas connue. Je rencontre régulièrement des habitants, il y en a 
qui n’ont pas forcément la démarche d’interpeller la ville alors que la ville pourrait intervenir. C’est aussi une manière 
de permettre aux habitants de mieux nous contacter. 
 
L’aménagement de la ville, c’est aussi une manière d’améliorer la sécurité.  
Premier point qui est souvent aussi un sujet un petit peu polémique, celui de la vidéosurveillance. Là, nous sommes 
aussi en accord avec ce que nous disent les membres de la conférence citoyenne. Aujourd’hui, aucune étude 
indépendante, la Cour des comptes le dit elle-même, ne permet de démontrer l’efficacité de la surveillance en espace 
public, au titre de la prévention. Je ne dis pas que c’est totalement inutile, on se rend compte à Rezé que c’est plus 
utilisé par la police pour agir ou élucider des enquêtes, mais aujourd’hui, on n’a pas de vision claire de ce que ça donne 
auprès de la justice. Donc si nous devons développer ces caméras de surveillance de l’espace public, nous le ferons 
de manière raisonnée, mesurée, et seulement dans les espaces les plus fréquentés. Si demain un nouvel espace est 
mis en place avec une forte fréquentation, nous pourrons nous poser la question, mais le déploiement de caméras 
partout n’est pas faisable et de toute façon pas efficace en termes de prévention. Par contre, la ville continuera à 
développer son parc de vidéoprotection de ses bâtiments, de son patrimoine. Quand nous sommes arrivés à la mairie, 
nous avons demandé une évaluation, qu’on reprenne les bâtiments équipés, et qu’on regarde si cela avait été efficace, 
s’il y avait moins de dégradations. Effectivement, ça a été efficace, donc ce plan sera poursuivi. 
Voilà pour le petit bout de la lorgnette, mais je laisse maintenant la parole à Claire Guiu pour la suite. 
 
Mme Guiu donne lecture de l’exposé suivant : 
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« Merci.  
L’aménagement urbain passe également par d’autres points qui relèvent du projet de Ville Nature que nous portons 
puisque nous considérons que ce projet de Ville Nature peut largement contribuer à de Rezé une ville où l’on se sente 
bien et où on se sente en sécurité. Le deuxième point, sur la diapo ici, consiste à améliorer les ambiances urbaines. 
C’est tout ce qui relève de notre rapport sensible à l'environnement, ce sont les sons, les bruits, les paysages, ce qui 
relève également de l’identité et de tout ce qui nous permet de nous identifier finalement à cette ville. 
Dans ce cadre, nous avons développé depuis 2021 un projet Chercheur Citoyen avec l’université Gustave Eiffel, pour 
cartographier les bruits de la ville, et les liens entre bruit et aménagement urbain. 
Autre action, tout ce qui est de l’ordre de la protection des éléments patrimoniaux et paysagers dans le cadre du PLUM. 
Troisième point mentionné, c’est l’attention particulière portée à la qualité des espaces publics, par la végétalisation, 
notamment des interstices dans la ville, ce qui sera l’objet de l’une des délibérations aujourd’hui, par la valorisation 
des initiatives habitantes par le jardinage, le jardinage sur l’espace public, les permis de jardiner, les jardins collectifs, 
les jardins familiaux… Par l’organisation également de collectes de déchets, à l’échelle de quartiers. Toutes ces actions 
participent de ce soin apporté aux espaces publics. 
Autre point, c’est la question de la densification raisonnée, pour une évolution du cadre de vie apaisé comprise par les 
riverains, et au-delà des modifications du PLUM qui sont demandées par la ville, la ville s’appuie, dans le suivi de ces 
projets immobiliers, sur un protocole urbain, paysager et environnemental particulièrement ambitieux en termes à la 
fois de qualité de construction et de qualité environnementale. 
Autre point, c’est la valorisation des modes de circulation doux dans la ville qui, là aussi, contribuent à faire de Rezé 
une ville apaisée. La ville à 30, le travail sur les trottoirs, la mise en valeur de Venelle, parcours piétonniers, et l’éclairage 
public. 
Nous considérons, enfin, que l’animation des espaces publics permet finalement une sorte de contrôle social de ces 
espaces et un soutien à la vie dans tous les quartiers. Donc la municipalité va soutenir l’animation de quartier par un 
certain nombre d’actions hors les murs, avec notamment la création d’équipements sportifs extérieurs. 
 
M. Faës donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Merci.  
Notre deuxième axe : améliorer l’accueil, le parcours des habitants et des victimes, lutter contre les discriminations. 
L’accueil des victimes est un point important. Je l’ai mesuré moi-même en rencontrant de nombreux habitants depuis 
que je me suis retrouvé élu à la Ville de Rezé, même quand la ville n’a pas de réponse immédiate à apporter, 
simplement écouter, entendre, est essentiel pour reconnaître le traumatisme et la difficulté. C’est donc un point fort de 
notre réponse, nous créerons avant la fin du mandat, un lieu dédié à la tranquillité publique à Rezé. Il s’agit d’avoir un 
lieu mieux connu des habitants, de mieux accueillir, avec un personnel formé à l’accueil, et mieux informer, ce sera un 
lieu d’information, et mieux accompagner. Mais il existe déjà à Rezé des structures permettant un accompagnement, 
je pense à la Maison de la justice et du droit. Mais on peut trouver également un complément à la MJD que la ville 
peut offrir, comme l'accompagnement des victimes qui peuvent avoir subi un traumatisme, mais qui ne sont pas allées 
porter plainte et qui n’ont donc pas reçu les informations d'accompagnement que l'Etat peut proposer. Aujourd’hui, à 
la MJD, c’est plus sous l’angle du droit, il y a un manque autour de l'accompagnement des personnes, et la Maison de 
la tranquillité publique pourra y répondre. Ce projet devra être conduit en articulation avec la MJD. Nous l’avons d’ores 
et déjà évoqué avec le procureur de la République. 
Il ne s’agit pas de remplacer la MJD, mais là, il y a quelque chose que la ville doit et peut prendre en charge. C’est un 
point essentiel, donc nous ouvrirons ce lieu avant la fin du mandat. 
Pour évoquer un petit peu les exemples de lutte contre les discriminations, je laisse la parole à Cécilia Burgaud. 
 
Mme Burgaud donne lecture de l’exposé suivant : 
 
Merci. Donc un des axes de cette politique publique, c’est la prévention des violences sexistes, sexuelles et 
intrafamiliales, Rezé est concernée par cette problématique, qui nécessite une forte mobilisation de la part de 
l’ensemble des acteurs au niveau local. La hausse des faits enregistrée par les services de police doit mener à des 
politiques publiques plus offensives. Les démarches de l’accès aux droits doivent perdurer. 
 
La ville agira à la fois en direction du grand public, mais aussi des professionnels de terrain confrontés à ces 
problématiques de violences faites aux femmes et intrafamiliales, en rendant notamment plus facile l’accès aux droits. 
Les axes qui seront développés seront les suivants : renforcement de la qualité et de la lisibilité de l’accueil des 
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victimes, à travers notamment la création d’un dispositif d’accueil au sein de la Maison de la tranquillité publique à 
Rezé, un soutien aux victimes d’infraction, la garantie d’un accueil qui soit le plus juste possible, une écoute de ces 
personnes. Nous soutiendrons les professionnels dans l’accueil et l'accompagnement des victimes, à travers 
notamment l’attribution de subventions, à travers le lien avec Citadelle, sur le territoire de Nantes Métropole. Il y a le 
plan CLSPD, avec le renforcement des dispositifs et des acteurs sur cet aspect de violences sexistes, intrafamiliales. 
Une culture commune sur cette problématique à travers des actions de prévention, à travers le soutien à l’élaboration 
de supports de communication, de sensibilisation à destination à la fois des professionnels, mais également du grand 
public. Et la mise en place de sessions régulières de sensibilisation inter professionnelles sur le territoire rezéen. La 
ville s’engage à former ses agents en interne, ceux qui sont présents sur l’espace public notamment, afin qu’ils 
appréhendent au mieux les notions de harcèlement de rue notamment pour repérer ces situations, soutenir et 
réassurer les victimes et favoriser la répression des auteurs de ces infractions. Je passe la parole à Loïc Chusseau 
pour la suite. » 
 
M. Chusseau donne lecture de l’exposé suivant :  
 
« A Rezé, nous sommes convaincus qu’il faut une politique globale de cohésion sociale sur ce sujet. La lutte contre 
les discriminations et les inégalités est un enjeu majeur pour l’intégration de chaque personne dans la cité. 
La ville met en œuvre bien au-delà de son champ de compétence d’ailleurs, des actions visant l’accès aux droits, en 
matière de santé, de logement, de budget, et de soutien aux personnes vulnérables. La Maison des services en est la 
concrétisation. Le soutien et l'accompagnement des personnes les plus vulnérables est une priorité du CLSPD, et 
seront abordés dans les groupes de travail. La prévention à destination des personnes âgées, notamment sur l’abus 
de faiblesse, les agressions. La prévention à destination des personnes souffrant de troubles psychiatriques, et 
également à destination des personnes handicapées. 
Enfin, des réflexions sur le lien social. 
Nous organiserons un temps fort en lien avec le déploiement du projet de Maison dédiée à la tranquillité publique. 
Je passe la parole à Isabelle Coirier. » 
 
Mme Coirier donne lecture de l’exposé suivant :  
 
« L’axe n°3 : agir en direction des mineurs et renforcer la prévention et agir aux côtés des parents. Le troisième axe 
de notre stratégie en matière de tranquillité publique est en direction des mineurs, la prévention et la parentalité sont 
des composantes fortes du nouveau projet éducatif de la ville, élargi pour les 0-25 ans, avec l’idée de vraiment faire 
une politique globale de la petite enfance à l’entrée dans l’âge adulte. Ce PEDT a été validé en 2021, il est enrichi de 
la démarche Grandir et vivre ensemble à Rezé, qui va nous permettre de le faire vivre grâce à un comité de pilotage 
qui nous permet de nous réunir fréquemment entre directions d’écoles, parents d’élèves, mais aussi représentants de 
CSC, d’associations et de différents élus pour garantir la transversalité des actions. 
 
Le travail auprès des jeunes et avec les parents doit être engagé en priorité compte tenu de la part importante des 
faits de délinquance attribués aux mineurs, du fait que les jeunes peuvent être touchés dès le plus jeune âge par des 
faits de violence, et de la nécessité de prévenir les conduites à risque. Nous continuerons les actions de prévention 
en milieu scolaire, avec les médiateurs, notamment, pour sensibiliser sur le harcèlement, l’usage des réseaux sociaux, 
pour promouvoir la citoyenneté, en parlant de l’égalité femme-homme, par exemple. Des parcours de sortie de 
délinquance, d’insertion professionnelle réussie seront évoqués.  
 
Renforcer la formation des professionnels travaillant auprès de ces publics. Le point écoute parent sera pérennisé, en 
partenariat avec l’école des parents et des éducateurs, il aide les parents et les jeunes à faire face à certaines difficultés 
et à identifier des solutions et possibilités d’orientation. S’agissant de nos actions dans l’espace public, nous 
renforcerons la présence sociale en proximité, la médiation, l’animation sociale, les agents aussi sur les traversées 
piétonnes aux abords des écoles, nous poursuivrons les animations sociales dans les quartiers, en lien avec les 
centres socioculturels, qui renforcent leur effectif d’animation jeunesse dès cette année, cela devant conduire à 
conforter le maillage territorial des actions de prévention porté par la ville. Le plan de prévention des mineurs est en 
lien avec les associations et clubs sportifs pour lutter contre toutes les formes de violence et concourir à une 
préoccupation partagée de l’ensemble des acteurs du monde éducatif. Enfin, je reviendrai sur un engagement 
partenarial qui s’ajoute au dispositif Optima existant au collège Allende, Pauline Roland notamment, avec une logique 
de parcours citoyen, d’un cycle à l’autre, au bénéfice des mêmes élèves. Merci. » 
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M. Faës donne lecture de l’exposé suivant : 
 
Merci. Deux autres exemples d’outils que nous voulons utiliser : le conseil des droits et devoirs des familles. 
Aujourd’hui, il y a déjà un travail partenarial fort qui est mis en place pour accompagner les jeunes les plus en difficulté. 
On se rend compte qu’on a encore parfois du mal à travailler collectivement, donc c’est l’idée ici de venir en soutien 
aux parents avant tout. C’est pouvoir intervenir avec eux, travailler avec les parents quand ils sont en difficulté avec 
des jeunes qui commettent des premiers faits de délinquance, il faut pouvoir collectivement, avec tous les partenaires, 
voir les réponses qu’on peut leur apporter. C’est un outil supplémentaire que nous allons mettre en place. 
Autre exemple, le travail avec la justice. Nous avons signé une convention avec la Protection judiciaire de la jeunesse, 
la ville travaille aujourd’hui à des propositions pour la justice d’accueil de jeunes ou jeunes adultes pour des travaux 
d’intérêt généraux ou des travaux non rémunérés, la ville doit prendre sa place sur ce sujet. C’est un enjeu autour de 
la Maison de la tranquillité publique, il y a un médiateur de la République qui intervient à la MJD, c’est un travail 
essentiel que nous poursuivrons. 
En conclusion, renforcement de la présence humaine sur le terrain, ouverture d’un lieu dédié à la tranquillité publique, 
poursuite et renforcement des politiques de prévention, d’accès aux droits, travail en lien avec les associations, tout le 
travail d’aménagement de la ville, je prends là quelques entrées seulement qui vous ont été présentées. Vous 
comprenez que la ville prend toute sa place dans son travail pour la sécurité des Rezéennes et des Rezéens.  
La ville n’est pas seule, mais elle fait et fera tout ce qu’elle peut faire. Vous pouvez bien sûr vous reporter au document 
écrit, nous avons répondu à l’essentiel des préconisations, pas en les prenant une par une, ce n’est pas d’ailleurs ce 
qu’ils attendaient, nous les avons rencontrés, ils ont apprécié la forme de notre réponse, ils ne s’attendaient pas à une 
liste détaillée, mais on renvoie quand même aux numéros de leurs préconisations, pour que vous puissiez vérifier que 
nous avons très largement répondu à leurs demandes.  
La tranquillité publique est une priorité pour notre équipe municipale. C’est une exigence car il en va de la qualité de 
vie de chacune et chacun. La formulation de notre réponse à la conférence citoyenne nous a permis de conforter les 
priorités de notre projet de mandat. La ville mène une politique ambitieuse de prévention dans le cadre de ses 
compétences. Non, Rezé n’est plus soumis à une vague de cambriolages aussi importante qu’en 2020, mais il y en a 
toujours sur l’agglomération, même si Rezé est moins touché, c’est le directeur départemental de la sécurité publique 
qui le dit. Maintenant, un cambriolage est toujours un fait de trop et est toujours traumatisant. D’autres sujets sont tout 
aussi prégnants, comme les trafics liés aux stupéfiants et incivilités diverses qui portent atteinte à notre quotidien. La 
ville sera déterminée avec tous ses partenaires pour progresser sur tous ces sujets. 
Les membres de la conférence citoyenne n’ont pas trouvé de consensus sur un seul point : comment renforcer la 
présence humaine sur l’espace public ? Ce sera donc l’objet de la consultation proposée aux habitants, je ne doute 
pas que les Rezéens sauront s’emparer de ce débat avec raison. Merci. » 
 
Mme la Maire demande ensuite si il y a des remarques sur cette présentation. 
 
M. Nicolas donne lecture de l’exposé suivant :  
 
« Merci beaucoup pour ces impressionnants travaux et propositions concrètes globales qui dessinent un véritable 
apaisement pour la vie des Rezéens.  
Privilégier les personnes, s’attaquer aux causes plutôt qu’aux seuls effets correspond également à ce que porte Bien 
vivre à Rezé.  
Je remercie le Parti socialiste de continuer à travailler pour le bien de tous. 
Nous vous remercions des actions portées depuis plusieurs années, depuis 1996, avec l’appui sur les associations 
d’éducateurs spécialisés, l’observatoire de la délinquance, les sociologues du Compass, etc. 
Nous y ajoutons les comités de régulation se réunissant dans les 7 quartiers de Rezé régulièrement. 
Le travail de prévention dans les collèges… 
Cette politique de tranquillité publique se déclinait et s’articulait au niveau local et dans la métropole avec notamment 
Nantes, Saint-Herblain et la police nationale. La population de Rezé a augmenté, les modes de vie ont évolué, et il 
faut en tenir compte. Les délits limitent les possibilités de bien vivre ensemble à Rezé. Nous apprécions et soutenons 
beaucoup de vos projets, comme la création de la Maison de la tranquillité publique et l’embauche de 8 agents. Nous 
avons l’espoir que les victimes puissent y trouver un premier soutien psychologique, une aide pour remplir des pré-
plaintes, une aide avec la police, un numéro d’astreinte 24h/24. 
Nous partageons avec vous l’inscription de ces projets dans une politique de cohésion sociale et de prévention 
indispensable en amont autour des politiques éducatives, écologiques et socialest. 
Les victimes doivent savoir qu’elles sont soutenues, la confiance ne pourra remplacer la défiance que sur le long terme. 
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Il n’y a donc pas de temps à perdre pour agir. Ainsi, il est dommageable que les conclusions de la conférence citoyenne 
ne vous permettent pas d’acter de la création ou non d’une police municipale, pour un consensus qui aurait permis 
d’agir pleinement sans attendre une consultation. 
Puisqu’une consultation était dans votre programme, pourquoi ne pas l’avoir initié plus tôt, ne serait-ce qu’en confiant 
à la conférence citoyenne le soin d’en définir les modalités ? » 
 
M. Louarn donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Madame Le Maire, mes chers collègues, merci pour votre présentation. 
J’ai revu mon texte à la lecture bien sûr de votre présentation. Donc je vais vous lire la nouvelle présentation. En ce 
mois de mai, nous apprenons par la presse que notre ville de Rezé était en 2020 la ville moyenne la plus cambriolée 
en France, et pourtant, nous vous avons sollicités de nombreuses fois sur ce sujet. Quand nous voulions débattre sur 
ce sujet, vous bottiez en touche. 
La faute à qui ? La faute à l'Etat qui n’a pas mis suffisamment de moyens à sa place, sûrement, mais cela avance, 
comme vous le dites. La faute à la Ville de Rezé qui n’a pas depuis plusieurs années mis en place une politique de 
tranquillité publique à Rezé. Je pense qu’il est temps d’arrêter de rejeter constamment la faute sur l'Etat, la ville 
maintenant doit aussi prendre sa part, et c’est ce que je vois, car le sujet de la sécurité publique préoccupe les Rezéens 
depuis bien longtemps, il n’est pas encore trop tard pour répondre à la très forte attente exprimée par les habitants. 
En effet, la création d’une police municipale permettrait à la ville d’agir et à la police nationale. 
 
Créer une police municipale permettrait à la police nationale d’agir sur ses compétences. Une police municipale 
limiterait la délinquance sur la voie publique, le sentiment d’insécurité, les incivilités et les troubles du voisinage. Ces 
deux acteurs pourraient être complémentaires, et cette complémentarité apporterait une réponse tant attendue par les 
Rezéens. Nous pensons déjà depuis deux ans qu’il était grand temps de mettre en place des dispositifs pour cette 
tranquillité publique, avec entre autres la création d’une police municipale. Jusqu’à quand pouvons-nous tenir ainsi ? 
Un an de plus, deux ans de plus, la fin du mandat ? Car vous le savez, depuis deux ans, nous avons rencontré des 
Rezéens exaspérés de cette situation. Je dirais que la municipalité n’a pas su se saisir de cette problématique en 
début de mandat, et surtout apporter des réponses efficientes à cette situation. Je sais que le temps politique est long, 
mais là, quand même, les Rezéens ont de quoi être exaspérés. Plusieurs groupes de citoyens vous ont remis des 
rapports sur l’insécurité, avec de nombreuses propositions pour lutter contre ce fléau du sentiment d’insécurité au 
quotidien sur Rezé. Nous allons encore attendre, attendre, et encore attendre une nouvelle consultation à la fin de 
cette année 2022 pour décider de l’opportunité d’une éventuelle police municipale. Et si cette énième consultation en 
fin d’année ne mettait pas en lumière la création d’une police municipale, nous, vous, élus de la majorité, qu’allons-
nous faire ? L’inaction en politique, je sais que c’est un vrai drame pour les Rezéens, sur ce sujet.  
 
Combien de temps encore les Rezéens vont-ils subir toutes ces incivilités et cambriolages ? Comme vous le dites, la 
tranquillité publique est une priorité, qui se traduit par une gouvernance claire et affirmée. 
Nous ne comprenons pas toujours pourquoi la création d’une police municipale reste toujours posée. Nous entendons 
toujours ou lisons toujours dans les médias que Rezé réfléchit à se doter d’une police municipale, trois petits points… 
Mais à l’écoute de votre présentation, maintenant, j’ai le sentiment que le chemin est pris. La mise en place d’une 
politique de tranquillité publique est devenue votre priorité. 
 
Je vous remercie pour votre écoute attentive, et je pense que vous allez nous apporter d’autres réponses. » 
 
M. Soccoja donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« L’esprit global de ces réponses apportées aux préconisations de la conférence citoyenne nous convient. Nous 
pensons aussi que la tranquillité publique n’est pas seulement l’affaire d’un service dédié à ce sujet. Il concerne 
effectivement presque tous les services de la ville, et c’est ce que vous affirmez lorsque vous évoquez la transversalité 
du sujet Notamment au travers des quatre principes qui guident la politique de la ville sur ce thème. Il nous semble 
important de revenir sur quatre points de votre réponse : 
- Premier point, vous dites « avoir réactivé le Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CLSPD) ». 
Nous savons que la crise sanitaire a empêché nombre de réunions, et notamment celles du CLSPD, mais nous 
espérons que cette instance pourra désormais se réunir plus fréquemment et devenir plus opérationnelle qu’elle ne l’a 
été jusqu’à maintenant… nous approuvons bien sûr la décision d’intégrer des citoyennes et des citoyens de Rezé à la 
plénière du CLSPD. 
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- Deuxième point que nous voulons évoquer : La conférence citoyenne, comme Rezé à Gauche Toute d’ailleurs, ne 
pense pas que du bien du dispositif de participation citoyenne. 
Je cite ce passage du livret des préconisations de la conférence citoyenne : « le dispositif de participation citoyenne 
est insuffisant, ambigu et présente des risques d’entre soi pouvant être néfastes ». Ce à quoi vous répondez : « Nous 
développerons le dispositif de « Participation citoyenne », auquel la Ville de Rezé a adhéré en janvier 2022 ». Sur cette 
réponse, vous pouvez vous en doutez, puisque nous avions voté contre la mise en place de ce dispositif au conseil 
municipal du 30 septembre dernier, nous sommes en désaccord avec la réponse apportée. 
- Troisième point : la vidéo surveillance, que Rezé à Gauche Toute a toujours contestée. Là encore, je cite un passage 
des préconisations de la conférence citoyenne : « nous recommandons de renoncer au développement de systèmes 
de vidéo surveillance sur le territoire rezéen ». 
Dans votre réponse, vous soulignez vous-même que, je cite : « L’efficacité de la vidéo protection des espaces publics 
pour la prévention de la délinquance reste difficile à établir ». 
Pour nous, la vidéo surveillance n’est pas un moyen de prévention de la délinquance. Elle peut peut-être parfois aider 
la police nationale pour les enquêtes. Mais dans ce cas, est-ce à notre collectivité de la financer ? 
Pour rappel, l’implantation d’une caméra coûte environ 10 000 €, auquel il faut ajouter 3200 € de fonctionnement par 
an et par caméra. Étant donnée la préconisation de conférence citoyenne, pourquoi ne pas tout simplement 
l’abandonner ? Ainsi les économies réalisées permettraient de basculer ces sommes dans un autre secteur du budget 
de la tranquillité publique … 
- Enfin dernier point que nous voulons aborder. Vous annoncez ce soir une consultation sur l’opportunité de la création 
d’une police municipale à Rezé. Vous savez, et les rezéennes et rezéens doivent le savoir aussi, que nous sommes 
contre la création de cette police municipale. Rassurez-vous nous n’allons pas engager, là, maintenant, le débat sur 
ce sujet complexe et qui est l’objet d’une controverse, y compris au sein des membres de la conférence citoyenne. Par 
contre, ce soir, nous annonçons que nous saisirons toutes les occasions, avant la consultation, pour développer 
publiquement nos arguments contre la création de cette police municipale.» 
 
M. Mosser donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Je veux rappeler d’abord que si on parle de sécurité aujourd’hui, c’est qu’en matière de maintien de l’ordre, les 
moyens mis en œuvre par l'Etat ne sont pas en adéquation avec la réalité de territoire. De ce fait, on récupère aussi, 
les villes, toutes ces questions régaliennes qui devraient être traitées ailleurs qu’ici.  
Et ça fait irruption dans les collectivités, on doit réfléchir et travailler à cette problématique-là. Je remercie les habitants 
qui ont travaillé dans le cadre de la convention citoyenne, et les citoyens qui ont fait des propositions à la ville, 
beaucoup semblent retenues. 
Nous partageons, je parle pour le groupe progressiste ici, avec Yann Vince, avec qui j’ai travaillé, l’idée que les 
solutions à ces problèmes de tranquillité publique doivent être multiples. Il n’y a que les populistes qui ne pensent que 
le contraire et font des raccourcis. Il y a plusieurs solutions, pas une seule. J’ai bien apprécié le travail fait par la 
convention citoyenne et les collectifs de citoyens. Les agents de médiation, l’animation sportive, culturelle, associative, 
à renforcer. Mais ces dispositifs ont leurs limites, et surtout, ils se font dans le temps, ça ne traite pas l’immédiateté. 
Nous avons fait également l’expérience à Rezé, avec Nantes Métropole, de la vidéoprotection dans l’espace public, 
pour prévenir les atteintes aux libertés, cela atteint aussi ses limites. Je rejoins là un peu ce que vous avez dit. Je ne 
pense pas qu’il faille les supprimer, parce qu’on n’a pas d’études disant que ça ne sert à rien.  
Je ne pense pas qu’il faille les supprimer, mais je suis content que vous gardiez la vidéoprotection sur les bâtiments 
publics, ça veut dire que sans doute vous installerez cette vidéo dans des sites comme la Robinière, et ça, je pense 
que ce sera utile pour la ville. Mais pourquoi attendre une nouvelle phase de concertation ? Moi, je n’ai pas dialogué 
avec le PS, on a dialogué entre nous, et ce n’est pas une injure de discuter avec Rezé citoyenne là-dessus, parce 
qu’on reconnaît le travail qui a été accompli, mais on a des questions, on se pose des questions. Pourquoi attendre 
une nouvelle phase de concertation alors que le rôle de cette conférence citoyenne, je trouve qu’il a joué son rôle 
quand même, nous avons, nous, élus de minorité, respecté ce choix d’attendre. On avait envie d’aller un peu plus vite, 
mais je pense qu’elle était nécessaire pour les élus, notamment les nouveaux élus, et on a respecté, d’autant plus que 
c’était une promesse de campagne, donc c’était respectable, voilà. Pourquoi attendre une nouvelle phase de 
concertation ? Pourquoi rajouter un étage à la fusée en se rajoutant un vote, alors que vous êtes prêts à débloquer le 
financement de ces emplois ?  
Et puis j’ai une question : quelle légitimité accordée au résultat du vote ? Quand nous voyons la difficulté à se déplacer 
lors des élections de certains publics, certains quartiers, qui sont pourtant très concernés par le sujet. Alors, je vous 
pose la question : est-ce que vous avez pensé à cet aspect de la question ?  
Moi, j’ai une autre solution, je pense que dans un premier temps, il convient de continuer à faire pression sur l'Etat 
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pour que les effectifs du commissariat de Rezé soient renforcés, mais je ne pense pas que nous pouvons temporiser 
la création… Si le terme de municipal vous gêne, appelez-la autrement, mais il convient de sortir des dogmes ou des 
préjugés et de regarder la réalité avec pragmatisme. Je pense qu’il est quand même vraisemblable qu’une majorité de 
nos concitoyens attend de la ville qu’elle prenne ses responsabilités. Je ne dis pas que vous ne les prenez pas, mais 
je dis bien dans ce domaine-là, dans cette présence assumée sur les territoires. Ils savent bien, les habitant, qu’une 
police municipale non armée ne peut se substituer à la police nationale. Mais cette présence fait partie d’une des 
solutions, de toutes celles que vous avez énoncées, le renforcement du rôle des associations, le bien vivre ensemble, 
l’utilisation de l’espace public aussi, l’occupation, il y a un rôle important… Notre groupe vous propose d’accélérer, on 
n’est pas décisionnaire, d’accélérer le processus déjà engagé pour beaucoup, et nous souhaitons que la ville assume 
ce choix dès maintenant. C’est l’heure de la décision des élus. Mais tout en continuant à faire pression sur l'Etat pour 
que les effectifs du commissariat soient renforcés. Et cette décision immédiate n’empêcherait pas de travailler avec 
les citoyens, les habitants de la ville, sur le périmètre de ces forces en présence, forces au bon sens du terme. Voilà. 
Je pense que j’ai tout dit. » 
 
M. Faës déclare : 
 
« Quelques réponses : 
Vous dites être étonnés de découvrir nos réponses et évoquez les collectifs que nous avons rencontrés. Je vous ai dit 
à plusieurs reprises que j’étais toujours prêt à discuter avec vous, et les membres de votre groupe n’étaient pas 
présents aux commissions. 
Des collectifs, nous en avons rencontrés. 
Vous dites que nous voulons systématiquement reporter nos responsabilités sur l'Etat. Non. Si je prends l’exemple des 
cambriolages, entre 2021 et 2020, ils ont baissé de 30% sur Rezé, et ils sont encore en baisse. Donc la ville a fait un 
travail formidable ? Non. Ce n’est pas l’action première de la ville. C’est l’action de l'Etat, et c’est aussi la logique des 
réseaux de cambriolages. Donc soyons mesurés, chacun son rôle. Oui, aujourd’hui, effectivement, j’estime que l'Etat 
ne remplit pas son rôle quand on voit les moyens insuffisants de la police nationale et de la justice, nous continuerons 
à leur demander de renforcer les moyens, mais la ville est déterminée à prendre toute sa place. Le CLSPD, c’est une 
plénière, mais ça a ses limites, et nous en sommes à la mise en place de groupes de travail avec des objectifs plus 
précis. 
Sur la vidéosurveillance, oui, si c’est un outil essentiellement pris par la police, pourquoi la métropole… Effectivement, 
on se pose la question, mais ce n’est pas forcément le lieu de la lancer aujourd’hui. Maintenant, on constate une 
certaine utilité notamment pour la police sur le trafic de stupéfiant. Maintenant, ce n’est pas la réponse qui peut être 
développée et mise en place partout. La question de la police municipale, c’est un outil au service de la tranquillité 
publique. Ce n’est qu’un élément d’action parmi d’autres, c’est dommage de se focaliser uniquement là-dessus. Sur 
ce point, la conférence citoyenne a fait un travail, elle a essayé de définir l’ilotage, nous avons rédigé ce qui pourrait 
être une doctrine d’une police municipale rezéenne, travail qui sera refait avec des membres de la conférence, et que 
ce soit la réponse des habitants ou non, nous développerons une présence de proximité. Il faut laisser la place aux 
habitants aussi. On l’a dit en introduction. 
Pourquoi avoir peur du choix des habitants et dire que c’est perdre du temps ? C’est aussi une occasion, de partager 
les enjeux de tranquillité publique, de ne pas leurrer les habitants. Une police municipale peut apporter un plus sur 
certaines thématiques, mais ça ne répond pas à tout. Donc il faut vraiment savoir pourquoi on répond oui ou non. Et 
lancer le débat devant les habitants de notre ville, c’est ambitieux, n’ayons pas peur de la réponse, quelle qu’elle soit, 
et elle sera plus fortement portée collectivement. Et puis c’est notre engagement de campagne, nous soumettrons cela 
aux habitants, nous irons au bout de notre promesse de campagne, et c’est bien aussi. » 
 
Mme la Maire déclare : 
 
« Effectivement, on peut s’interroger sur la crainte à interroger nos concitoyens et concitoyens, Rezé citoyenne croit 
profondément à la démocratie participative, donc nous retournerons effectivement devant les habitants. » 
 
 

N° 2. DÉCISIONS PRISES EN APPLICATION DE L'ARTICLE L-2122-22 DU CGCT 

 
Mme Agnès Bourgeais donne lecture de l'exposé suivant : 
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Par délibération en date du 24 février 2022, le conseil municipal a délégué ses attributions à la maire et à ses 
adjoints dans 27 domaines prévus par l’article L2122-22 du code général des collectivités territoriales. 
 
Aux termes de l’article L 2122-23 du code général des collectivités territoriales, les décisions prises par la maire en 
vertu de l’article L2122-22 du code général des collectivités territoriales sont soumises aux mêmes règles que celles 
qui sont applicables aux délibérations du conseil municipal portant sur les mêmes objets. En outre la maire doit en 
rendre compte à chacune des réunions obligatoires du conseil municipal. 
 
C’est dans ces conditions qu’il vous est rendu compte ci-après des décisions intervenues depuis le dernier conseil et 
notamment des marchés passés et de leurs avenants.
 
Le conseil municipal, 
 
Vu les articles L 2122-22 et L2122-23 du code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération n°23_2022 du 24 février 2022,

Après en avoir délibéré, 
 
- prend acte des décisions prises par Mme la Maire en application de l’article L2122-22 du code général des collectivités 
territoriales mentionnées dans l’annexe ci-après.
 
 
En application de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire vous 
transmet les informations suivantes : 
 
Alinéa 4 - Délégation pour prendre toute décision concernant la préparation, la passation,  
l'exécution et le règlement des marchés et accords-cadres ainsi que toute  
décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits  
au budget : 
 

N° marché 

(signature du 

marché 

valant 

décisions 

dès le 1er €) 

Opérations 

Lot 

numéro et 

intitulé 

Titulaire Objet 
Montant ú 

HT 

Date 

Préfecture 

Date de 

Notification 

1801401-6 - 

AVT 2 

Mission de contrôle 

technique dans le 

cadre de travaux 

pour l'extension du 

restaurant et la 

rénovation des 

façades de l'école 

élémentaire Chêne 

Creux 

lot unique BTP CONSULTANTS 
Avenant 2 

augmentation 
700,00 € non 11/03/2022 

2101912 - 

AVT 5 

Extension et 

restructuration de 

l'école élémentaire 

S.Veil 

lot 12 : 

chauffage - 

ventilation - 

plomberie 

EL2D  
Avenant 6 

augmentation 
9 339,29 € 14/02/2022 17/02/2022 
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2101913 - 

AVT 3 

Extension et 

restructuration de 

l'école élémentaire 

S.Veil 

lot 13 : électricité 

CFO - CFA 
BLI SAS 

Avenant 3 

diminution 
-13 136,60 € 14/02/2022 17/02/2022 

2101904 - 

AVT 4 

Extension et 

restructuration de 

l'école élémentaire 

S.Veil 

lot 4 : Charpente 

bois métal 

bardage 

SARL DOUILLARD 
Avenant 4 

augmentation 
4 525,00 € 21/03/2022 23/03/2022 

2101912 - 

AVT 6 

Extension et 

restructuration de 

l'école élémentaire 

S.Veil 

lot 12 : 

chauffage - 

ventilation - 

plomberie 

EL2D  
Avenant 6 

augmentation 
1 531,59 € 21/03/2022 23/03/2022 

2201401 

Prestation relative à 

la mise en œuvre 

d'un 

accompagnement à 

l'aménagement des 

cours d'écoles dans 

une logique 

égalitaire : non 

genrée et inclusive 

lot unique L'AROBE Attribution 15 400,00 € non 29/03/2022 

2003002 - 

AVT 5 

Travaux de mise en 

accessibilité des 

bâtiments 

communaux 2020 

lot 2 : gros 

œuvre  

BOISSEAU 

MAÇONNERIE 

Avenant 5 

augmentation 
1 130,00 € 31/03/2022 31/03/2022 

2100707 - 

AVT 3 

Extension du 

restaurant scolaire et 

rénovation des 

façades de l'école 

élémentaire Chêne 

Creux  

lot 7 : 

menuiseries 

intérieures bois  

JLP CONCEPT 
Avenant 3 

augmentation 
1 703,57 € 31/03/2022 31/03/2022 

2100708 - 

AVT 5 

Extension du 

restaurant scolaire et 

rénovation des 

façades de l'école 

élémentaire Chêne 

Creux  

lot 8 : cloisons 

sèches - 

plafonds  

QUADRINOV 

AGENCEMENT 

Avenant 5 

augmentation 
544,00 € 31/03/2022 31/03/2022 

2100711 - 

AVT 2 

Extension du 

restaurant scolaire et 

rénovation des 

façades de l'école 

élémentaire Chêne 

Creux  

lot 11 : 

revêtements de 

sols souples  

FRÉMONDIÈRE 

DÉCORATION 

Avenant 2 

augmentation 
1 209,00 € 31/03/2022 31/03/2022 

2100712 - 

AVT 3 

Extension du 

restaurant scolaire et 

rénovation des 

façades de l'école 

élémentaire Chêne 

Creux  

lot 12 : peinture 
VOLUME ET 

COULEURS 

Avenant 3 

augmentation 
765,50 € 31/03/2022 31/03/2022 

2100715 - 

AVT 2 

Extension du 

restaurant scolaire et 

rénovation des 

lot 15 : cuisiniste 
CORBÉ CUISINE 

PROFESSIONNELLE 

Avenant 2 

augmentation 
305,00 € 31/03/2022 31/03/2022 
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façades de l'école 

élémentaire Chêne 

Creux  

2107601 

Mission d'études 

préalables et de 

programmation pour 

la démolition et la 

reconstruction des 

tribunes, des locaux 

de convivialité et des 

vestiaires au stade 

Léo Lagrange 

lot unique MP CONSEIL Attribution 30 600,00 € non 04/04/2022 

2102209 - 

AVT 3 

Reconstruction du 

CSC Jaunais 

Blordière suite à 

sinistre 

lot 9 : cloisons, 

plafonds plaque 

de plâtre 

SAS SN PINARD 
Avenant 3 

augmentation 
1 045,00 € 08/04/2022 08/04/2022 

2102214 - 

AVT 3 

Reconstruction du 

CSC Jaunais 

Blordière suite à 

sinistre 

lot 14 : électricité 

CFO CFA 
CECO ELEC 

Avenant 3 

augmentation 
315,25 € 08/04/2022 08/04/2022 

2003704 - 

AVT 1 

Rénovation de 

l'école maternelle Le 

Corbusier 

lot 4 : isolation 

acoustique 
PROSECO SN 

Avenant 1 

augmentation 
1 200,00 € 08/04/2022 08/04/2022 

2003701 - 

AVT 2 

Rénovation de 

l'école maternelle Le 

Corbusier 

lot 1 : 

maçonnerie 

LEFEVRE CENTRE 

OUEST 

Avenant 2 

augmentation 
16 843,74 € 08/04/2022 08/04/2022 

2003703 - 

AVT 1 

Rénovation de 

l'école maternelle Le 

Corbusier 

lot 3 : 

menuiserie 

MENUISERIE 

AGENCEMENT 

GÉNÉRAL 

Avenant 1 

augmentation 
1 620,00 € 12/04/2022 14/04/2022 

2201901 

Prestation relative à 

l'étude de lectorat du 

magazine municipal 

lot unique TMO Attribution 12 797,50 € non 26/04/2022 

 
Alinéa 5 - Décision de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée    
n'excédant pas douze ans : 
 

Renouvellement MAD local associatif à Rezé Loisirs Accueil 
Mise à disposition d'un bâtiment composé de plusieurs salles d’une superficie totale de 98 m2, situé au 189 rue Jean 
Baptistes Vigier à Rezé, sur une parcelle cadastrée section AX n°381 (parc de la Morinière), au profit de Rezé Loisirs 
Accueil pour une durée de 4 ans, soit jusqu’en juin 2026. 
 
Renouvellement MAD local associatif à Association des Modélistes Nantais et Rezéens 
Mise à disposition d'une salle d’une superficie de 28,60 m2, situé au 116 rue de la Classerie à Rezé, sur des parcelles 
cadastrées section CH n°488, n°483 et n°484 à l’intérieur d’un ensemble de modulaires (parc de la Classerie), au 
profit de l’Association des Modélistes Nantais et Rezéens, pour une durée de 4 ans, soit jusqu’en juin 2026. 
 
Renouvellement MAD local associatif à l'Association Départementale de Protection Civile 
Mise à disposition de locaux d’une superficie totale de 64 m² faisant partie d’un bâtiment situé au 1 allée de Provence 
à Rezé, sur une parcelle cadastrée CO n°23, et deux places de stationnement sur le site des 3 moulins au 7bis rue 
Joseph et Lucien Leclerc, au profit de l'Association Départementale de Protection Civile pour une durée de 4 ans, soit 
jusqu’en juin 2026. 
 
Renouvellement MAD local associatif au Syndicat d’Initiative de Trentemoult 
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Mise à disposition d’un espace d’une superficie de 48 m² faisant partie d’un bâtiment type hangar situé au 2 rue Codet 
à Rezé (propriété Nantes Métropole), sur une parcelle cadastrée AC n°299, au profit du Syndicat d’Initiative de 
Trentemoult pour une durée de 4 ans, soit jusqu’en juin 2026. 
 
Renouvellement MAD local associatif à l'ASBR Handball 
Mise à disposition d'un ensemble immobilier comprenant des locaux cadastrés section CM N°547 d’une superficie 
totale de 596 m² environ, dont une superficie habitable de 150 m² (maison) et 69 m² (dépendances) situé 2 impasse 
des trois Moulins, au profit des Ailes Sportives Bouguenais Rezé Handball (à compter du mai 2022, pour une durée 
d’un an, reconductible tacitement dans la limite de 4 ans, soit jusqu’en mai 2026). 
 
Renouvellement MAD local associatif au Rezé Basket 44 
Mise à disposition d'un ensemble immobilier comprenant des locaux cadastré section CM N°565, d’une superficie 
totale de 153 m², dont une superficie habitable de 77 m², situé 16 rue des Gats, au profit du Rezé Basket 44 (à compter 
de mai 2022, pour une durée d’un an, reconductible tacitement dans la limite de 4 ans, soit jusqu’en mai 2026). 
 
Renouvellement MAD local associatif à l'Académie de Billard 
Mise à disposition d’un local d’une superficie totale de 276m² faisant partie d’un ensemble immobilier situé 26 rue Felix 
Faure et avenue de la IVème république, au profit de l'Académie de Billard (à compter de mai 2022, pour une durée 
d’un an, reconductible tacitement dans la limite de 4 ans, soit jusqu’en mai 2026). 
 

 

Alinéa 6 - De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes : 

·              Indemnités de sinistre : 

Société Référence sinistre Remboursement 

SMACL Dégât des eaux école Jean Jaurès 19 417.60 € 

 

 

Alinéa 11 – Délégation pour fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 

huissiers de justice et experts : 

D’avril à mai 2022 : 
 

Intervenants N° dossier Date Montant 

CVS 

Huissiers Blin-Pavageau-Labbé 

MRV 

Parthema 

Parthema 

Parthema 

Huissiers Jorand-Van Gorkum 

Huissiers Hubert-Graive-Brizard 

CVS 

Claire Baudoin 

Parthema 

Parthema 

Huissiers Blin-Pavageau-Labbé 

Parthema 

Parthema 

142215-401478 

316486 

210037 

21D000559 

21D000808 

22D000277 

88640 

C018197 

134847-401478 

CB22146 

21D000658 

21D000559 

C030624 

17.02204 

21D000103 

04/04/2022 

04/04/2022 

04/04/2022 

07/04/2022 

07/04/2022 

11/04/2022 

21/04/2022 

21/04/2022 

03/05/2022 

05/05/2022 

05/05/2022 

05/05/2022 

09/05/2022 

10/05/2022 

16/05/2022 

   360,00 € 

   199,13 € 

   576,00 € 

1 800,00 € 

   540,00 € 

1 008,00 € 

   106,25 € 

     55,48 € 

   960,00 € 

   648,00 € 

   373,00 € 

   840,00 € 

   372,00 € 

2 353,00 € 

1 573,00 € 
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Alinéa 17 – Délégation pour régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont 

impliqués des véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal : 

De mars à mai 2022: 
 

Marque Immatriculation Date Sinistre Responsabilité 

Peugeot 108 

Renault Kangoo 

Peugeot 108 

Peugeot 108 

Renault Master 

FN-973-BS 

DD-574-MM 

DK-663-ZF 

FN-973-BS 

CL-628-WX 

22/03/2022 

01/04/2022 

12/04/2022 

15/04/2022 

19/05/2022 

Choc 

Bris de vitre 

Choc 

Choc 

Bris de vitre 

0% 

0% 

100% 

100% 

0% 

 
 
 

N° 3. 
ELECTION DES REPRÉSENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION DU CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE 

 
Mme Agnès Bourgeais donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Par délibération du 10 juillet 2020, le conseil municipal a fixé à 8 le nombre des membres élus et à 8 celui des membres 
nommés au conseil d'administration du centre communal d'action. 
 
Selon les dispositions de l’article R123-8 du code de l’action sociale et des familles, « Les membres élus en son sein 
par le conseil municipal le sont au scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage 
ni vote préférentiel. Le scrutin est secret. 
Chaque conseiller municipal ou groupe de conseillers municipaux peut présenter une liste de candidats même 
incomplète. Dans cette hypothèse, si le nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges 
qui reviennent à celle-ci, le ou les sièges non pourvus le sont par les autres listes.» 

Mme Bugeau Gergaud ayant démissionné de ses fonctions de conseillère municipale, et M. Soccoja de son poste de 

représentant du conseil au sein du conseil d’administration du CCAS, cela implique une nouvelle désignation de 

l’ensemble des élus du conseil d’administration du C.C.A.S, conformément aux dispositions de l’article R. 123-9 du 

Code de l’action sociale et des familles, selon lequel « Dans l’hypothèse où il ne reste aucun candidat sur aucune liste, 

il est procédé dans le délai de deux mois au renouvellement de l’ensemble des administrateurs élus dans les conditions 

prévues par la présente sous-section ».  

Mme la Maire propose la liste suivante : 

- Loïc CHUSSEAU 

- Martine METAYER 

- Annie HERVOUET 

- Franck LETROUVE 

- Philippe AUDUBERT 

- Cécilia BURGAUD 

- Elisabeth DOUAISI 

- Aude TEYSSIERAS 

- Jean-Christophe FAES 



19 
 

- Fabienne DELETANG 

 
Mme la Maire demande ensuite aux représentants des autres listes siégeant au Conseil Municipal de déposer leurs 
candidatures de membres du Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale. 
 
Une liste unique est présentée, respectant la représentation proportionnelle au plus fort reste. 
 
Il est donc possible de faire application de l’article L.2121-21 du C.C.G.T., dernier alinéa en vertu duquel « Si une seule 

candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions municipales ou dans les organismes 

extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de candidatures, les nominations prennent effet 

immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture par le Maire.»

Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de l’action sociale et des familles, et notamment l’article L123-6 et les articles R123-7 à R123-15, 

Vu la liste présentée par Mme la Maire,

 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 10 mai 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
 
- Décide de désigner comme suit les élus municipaux qui seront membres du conseil d'administration du centre 
communal d'action sociale : 
 

- Loïc CHUSSEAU 

- Martine METAYER 

- Annie HERVOUET 

- Franck LETROUVE 

- Philippe AUDUBERT 

- Cécilia BURGAUD 

- Elisabeth DOUAISI 

- Aude TEYSSIERAS 

- Jean-Christophe FAES 

- Fabienne DELETANG 

 

 
 

N° 4. 
AMÉNAGEMENT D'UN ESPACE PAYSAGER SITUÉ RUE ARISTIDE NOGUES - ACQUISITION DE 
LA PARCELLE CADASTRÉE SECTION AT 390 APPARTENANT À MADAME CAROLE PLESSIS 

 
Mme Claire Guiu donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Dans le cadre du projet de mandat portant amélioration du cadre de vie des habitants, la Ville de Rezé souhaite 

aménager un espace paysager sur le secteur de la rue Aristide Nogues. 

Cet aménagement porte sur une unité foncière en partie maîtrisée par la Ville (parcelles cadastrées section AT n°392, 
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n°756, n°388 et n°389). Cependant, pour permettre la mise en œuvre de cette opération, l’acquisition de deux 

emprises foncières appartenant à des propriétaires privés s’avèrent nécessaire. 

Par délibération n°038/2022 du 25 mars 2022, le Conseil municipal a approuvé l’acquisition de la parcelle cadastrée 

section AT n°757. Dans la continuité de cette acquisition, il reste à acquérir la parcelle cadastrée section AT n°390 

d’une contenance de 34 m², propriété de Madame Carole PLESSIS et supportant un garage. 

La Ville s’est rapprochée de la propriétaire et lui a formulé une proposition d’achat. 

Madame Carole PLESSIS a donné son accord pour céder sa propriété à la commune au prix de 11 430 € TTC. Les 

frais de géomètre et frais de notaires étant en sus à la charge de la Ville. 

Le conseil municipal est appelé à se prononcer sur l’acquisition de la parcelle cadastrée section AT n°390, aux 

conditions sus-énoncées.

Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Plan Local d’Urbanisme Métropolitain approuvé le 5 avril 2019 par le Conseil Métropolitain,  

Vu l’accord de Madame Carole PLESSIS en date du 25 mars 2022, 

Considérant l’intérêt pour la Ville de se porter acquéreur de cette emprise foncière pour la réalisation d’un 

aménagement paysager, 

Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 5 mai 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Décide d’acquérir auprès de Madame Carole PLESSIS la parcelle cadastrée AT n°390, d’une contenance de 34 m² 
au prix de 11 430 € TTC,   

- Précise que les frais de bornage et les frais d’acte seront à la charge de la Ville, 

- Autorise Madame la Maire ou l’adjoint délégué à signer l’acte authentique et tous les documents afférents à cette 
opération. 

 

N° 5. 
CESSION DE LA PARCELLE BL N°291 SISE RUE DES AJONCS AU PROFIT DE LA SAS 
INVESTITOIT 

 
Mme Claire Guiu donne lecture de l'exposé suivant : 
 
La Commune est propriétaire de la parcelle cadastrée section BL n°291 d’une surface de 9 m² sise rue des Ajoncs et 

constituant un délaissé à usage d’espace vert.  

A l’occasion d’un bornage amiable avec la SAS INVESTITOIT, propriétaire des parcelles cadastrées section BL n°289 

et n°290 réunies en lot à bâtir d’une surface de 333 m², il apparait que l’espace vert communal ne présente pas d’intérêt 

particulier à être conservé dans le patrimoine de la collectivité compte tenu de sa faible surface et de sa localisation. 

Suivant l’avis de la Direction Immobilière de l’Etat délivré le 8 mars 2022, la valeur vénale de la parcelle communale 

située en zone UMd1 au Plan Local d’Urbanisme Métropolitain est estimée à 52 €/m². 

La SAS INVESTITOIT a formulé son accord pour se porter acquéreur de l’emprise foncière communale au prix de 468 
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€, frais de notaire en sus à sa charge. Compte tenu de la commercialisation en cours du lot à bâtir par la SAS 

INVESTITOIT, la Ville et ladite société se sont accordés sur le fait que la réalisation de la vente authentique pourra 

intervenir au profit de toute autre personne physique ou morale librement désignée par la SAS INVESTITOIT. 

Le conseil municipal est donc appelé à se prononcer sur la cession de la parcelle cadastrée section BL n°291 aux 

conditions sus-énoncées au profit de la SAS INVESTITOIT ou de toute autre personne physique ou morale que la SAS 

INVESTITOIT aura désignée

Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Plan Local d’Urbanisme Métropolitain approuvé le 5 avril 2019 par le Conseil Métropolitain,  

Vu l’avis de la Direction Immobilière de l’Etat du 8 mars 2022 portant sur la valeur vénale de la parcelle communale 
cadastrée section BL n°291, 

Considérant l’accord de la SAS INVESTITOIT en date du 11 avril 2022 pour se porter acquéreur de la parcelle 
communale et de l’intérêt pour la collectivité de céder cette emprise foncière,

 
Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 5 mai 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Décide de céder au profit de la SAS INVESTITOIT ou de toute autre personne physique ou morale que la société 
aura désignée, la parcelle cadastrée BL n°291 d’une contenance de 9 m² au prix de 468 €,   
 
- Précise que les frais de bornage et les frais d’acte seront à la charge de la SAS INVESTITOIT, 

 
- Autorise Madame la Maire ou l’adjoint délégué à signer l’acte authentique et tous les documents afférents à cette 
opération. 
 
 

N° 6. 
ZAC DE LA JAGUÈRE - TRANSFERT DE PROPRIÉTÉ DES JARDINS FAMILIAUX AU PROFIT DE 
LA VILLE  

 
Mme Claire Guiu donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Dans le cadre de l’aménagement de la ZAC de la Jaguère par la société Loire Océan Développement, certains 

équipements doivent être transférés dans le patrimoine privé de la Ville conformément au traité de concession du 21 

janvier 2008. 

Il s’agit d’emprises foncières aménagées en jardins familiaux tels que définis sur les plans ci-joints. 

Ces emprises foncières sont constituées des parcelles cadastrées section CI n°375 (870 m²), n°376 (620 m²) et n°377 

(1 468 m²), développant une superficie totale de 2 958 m². 

Le foncier concerné fera l’objet d’un acte notarié de cession à l’euro symbolique par Loire Océan Développement au 

profit de la Ville. Les frais liés à cet acte ainsi qu’au document modificatif du parcellaire cadastral seront à la charge 

de l’aménageur. 

Le conseil municipal est appelé à se prononcer sur l’intégration des jardins familiaux dans le patrimoine communal.

 
Le conseil municipal, 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant que le développement de jardins familiaux participe au projet de mandat de déployer une ville nature,  

Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 5 mai 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Décide d’acquérir de l’aménageur Loire Océan Développement les parcelles cadastrées section CI n°375, n°376 et 
n°378 d’une contenance totale de 2 958 m², aménagées en jardins familiaux et situées dans la ZAC de la Jaguère, 
tels que figurant sur les plans annexés à la présente délibération, 

- Précise que le transfert de propriété interviendra à l’euro symbolique et que les frais de document de division 
cadastrale ainsi que les frais d’acte seront à la charge de l’aménageur, 

- Autorise Madame la Maire ou l’adjoint délégué à signer l’acte authentique et tous les documents afférents à cette 
opération.

 

N° 7. 
AIDE COMMUNALE AU PATRIMOINE - ACCOMPAGNEMENT DU DISPOSITIF OPAH CONFLUENCE 
2 - VERSEMENT DE L'AIDE À LA COPROPRIÉTÉ 11 ET 11 BIS RUE DE LA COMMUNE 

 
Mme Claire Guiu donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Lors de sa séance du 29 septembre 2017, le conseil municipal a validé la prorogation du dispositif d’accompagnement 

de l’OPAH Confluence pour 4 copropriétés dégradées du quartier de Pont-Rousseau afin de bonifier l’aide communale 

au patrimoine permettant de subventionner les travaux de ravalement. 

La copropriété sise 11 et 11 bis rue de la Commune a réalisé les travaux de mise en valeur de son patrimoine dans le 

cadre de cette OPAH Confluence. Les travaux achevés font apparaître un montant de travaux éligibles à l’aide au 

patrimoine de 38 715,48 euros à la charge de la copropriété pour un montant subventionnables plafonné à 7 632,92 

euros. La subvention pouvant être versée par la Ville de Rezé au titre de l’aide au patrimoine conformément à la 

délibération du 29 septembre 2017 s’élève donc à 5 343,03 euros. 

C’est pourquoi, il est proposé au conseil municipal de verser à la copropriété du 11 et 11 bis rue de la Commune une 

aide au patrimoine d’un montant total de 5 343,03 euros. 

Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu la délibération en date du 21 septembre 2012 relative à l’aide communale au patrimoine - modification du règlement 

d’attribution et accompagnement de l’opération programmée d’amélioration de l’habitat (OPAH) 

Vu la délibération n° 110/2017 en date du 27 septembre 2017 relative à l’aide communale au patrimoine – prorogation 

du dispositif d’accompagnement de l’OPAH Confluence – copropriétés dégradées – 2017-2019, 

Vu les factures présentées par le syndic bénévole de la copropriété du 11 et 11 bis rue de la Commune représenté par 

Madame Maëllie Lottier, 

Considérant que la copropriété du 11 et 11 bis rue de la Commune fait partie de la liste des copropriétés dégradées 

visées par le dispositif d’accompagnement de l’OPAH métropolitaine Confluence 2, 

Considérant que les travaux subventionnables sont supérieurs à 23 000 euros et répondent aux conditions d’attribution 

de l’aide au patrimoine dans le cadre de l’OPAH Confluence 2, 
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Considérant que les travaux subventionnables sont réalisés conformément à l’arrêté de non opposition à déclaration 

préalable délivré le 10 mars 2020, 

Considérant que les travaux subventionnables contribuent à l’amélioration du patrimoine urbain et architectural du 

vieux Pont Rousseau, 

Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 5 mai 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Décide de verser la somme de 5 343,03 euros (cinq mille trois cent quarante-trois euros et trois centimes) au Syndic 

bénévole de la copropriété du 11 et 11 bis rue de la Commune, représenté par Madame Maëllie Lottier – au titre de 

l’aide au patrimoine bonifiée dans le cadre de l’OPAH Confluence 2. 

- Précise que les crédits correspondants sont inscrits au chapitre 204 du budget 2022.

 

N° 8. 
AIDE COMMUNALE AU PATRIMOINE - VERSEMENT DE LA SUBVENTION AUX BÉNÉFICIAIRES - 
2022 

 
Mme Claire Guiu donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Depuis 1986, une aide financière communale est attribuée aux propriétaires privés au titre de la rénovation du 

patrimoine dans les secteurs d’intérêt patrimonial repérés au Plan Local d’Urbanisme. En 2007, 2012 et 2017, le 

conseil municipal avait décidé de l’évolution de ce programme pour prendre en compte les changements de zonage 

et de protection patrimoniale en lien avec la révision des documents d’urbanisme, l’évolution des coûts de rénovation 

et la bonification de l’aide pour les bâtiments situés dans le périmètre de l’Opération programmée de l’amélioration de 

l’habitat Confluence pour Confluence 2. 

Le règlement d’attribution de l’aide communale n’est pas modifié. Il est rappelé qu’il concerne les éléments suivants : 

NATURE DES TRAVAUX 

Echafaudage 

Piquage + enduit à la chaud 

Nettoyage + enduit à la chaux + encadrement de baies simples 

Nettoyage + enduit à la chaux + appareillage de pierres en modénature 

Nettoyage + façade entièrement en pierre + appareillages de pierres ouvragées en modénature 

Génoises, corniches, pierres de chaînage d’angle 

Menuiseries en bois : baies et croisés 

Menuiseries en bois : portes et portes fenêtres 

Peinture de qualité, compris lavage + préparation + traitement spécifique (suivant avis de l’architecte-

conseil de la Ville) 

Lambrequins (visibles depuis le domaine public) 
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Restauration des ferronneries : garde-corps ou balcons ouvragés + peinture 

Restauration des ferronneries : garde-corps simple + peinture 

Peinture murale publicitaire ancienne 

Murs de clôture / bahuts en pierres 

Architecte (dossier suivi par un architecte) 

Eléments de décoration ou de finition tels balustrades, portails, piliers, lambrequins 

Crêtes, épis, lucarnes, volets bois, descente zinc, dauphin fonte, etc. (suivant avis de l’architecte-conseil 

de la Ville 

Cheminées (compris échafaudages) : petites souches 

Cheminées (compris échafaudages) : grandes souches 

 

La ville de Rezé accompagne ainsi environ une demi-douzaine de bénéficiaires par an dont le montant de l’aide varie 

selon le type de travaux réalisés. Le versement de l’aide au patrimoine au profit de particuliers est prévu au budget 

annuel de la Ville ; ces dépenses inscrites sont prévisionnelles et non nominatives puisqu’il convient d’instruire les 

dossiers au préalable. Aussi, au vu des dossiers complets reçus, il convient de préciser l’identité des bénéficiaires de 

cette aide. 

NOM DU 

DEMANDEUR 

ADRESSE OBJET MONTANT GLOBAL 

DES TRAVAUX 

SUBVENTIONNABLES 

MONTANT DE 

L’AIDE 

Monsieur MENAGER 

Edouard 

2 rue Vallin Rénovation verrière et 

remplacement 

menuiseries 

5916.90 1024.63 

Monsieur BERNARDO 

François 

33 rue de l’Ilette Ravalement de façade 5 230.76 € 488.20 € 

Monsieur NOURTEL 

Jean François 

43 bis rue Alsace 

Lorraine 

Ravalement de façade 14 885.20 € 821.14 € 

Madame LE CAM Marie 

France 

16 rue Eugène 

Chartier 

Enduit à la chaux 6 166.52 € 568.80 € 

Monsieur SOMNOLET 

Cédric 

79 rue de la Coran Ravalement des 

façades 

52 517.87 € 5 929.00 € 

   MONTANT TOTAL 8 831.77 € 

 

Le Conseil Municipal est donc amené à confirmer le versement des subventions à 5 bénéficiaires au titre de l’aide au 

patrimoine pour un montant total de 8 831,77 euros (huit mille huit cent trente et un euros et soixante-dix-sept centimes.
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Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu la délibération en date du 21 septembre 2012 relative à l’aide communale au patrimoine - modification du règlement 

d’attribution et accompagnement de l’opération programmée d’amélioration de l’habitat (OPAH) 

Vu la délibération n° 110/2017 en date du 27 septembre 2017 relative à l’aide communale au patrimoine – prorogation 

du dispositif d’accompagnement de l’OPAH Confluence – copropriétés dégradées – 2017-2019, 

Considérant que l’aide au patrimoine instaurée par la Ville de Rezé contribue à l’amélioration du patrimoine urbain et 

architectural du territoire en accompagnant les propriétaires dans la réalisation de travaux de qualité, 

Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 5 mai 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve le versement des subventions au titre de l’aide au patrimoine pour un montant total de 8 831,77€ (huit mille 

huit cent trente et un euros et soixante-dix-sept centimes) aux bénéficiaires suivants :  

NOM DU 

DEMANDEUR 

ADRESSE OBJET MONTANT GLOBAL 

DES TRAVAUX 

SUBVENTIONNABLES 

MONTANT DE 

L’AIDE 

Monsieur MENAGER 

Edouard 

2 rue Vallin Rénovation verrière 

et remplacement 

menuiseries 

5916.90 1024.63 

Monsieur BERNARDO 

François 

33 rue de l’Ilette Ravalement de 

façade 

5 230.76 € 488.20 € 

Monsieur NOURTEL 

Jean François 

43 bis rue Alsace 

Lorraine 

Ravalement de 

façade 

14 885.20 € 821.14 € 

Madame LE CAM Marie 

France 

16 rue Eugène 

Chartier 

Enduit à la chaux 6 166.52 € 568.80 € 

Monsieu SOMNOLET 

Cédric 

79 rue de la Coran Ravalement des 

façades 

52 517.87 € 5 929.00 € 

   MONTANT TOTAL 8 831.77 € 

 

- Indique que les dépenses afférentes à ces subventions nominatives sont inscrites au BP 2022. 

 

N° 9. 
CONVENTION DE FINANCEMENT MÉTROPOLITAINE DE L'ACCÈS AU DROIT - MAISONS DE LA 
JUSTICE ET DU DROIT (MJD) ET POINTS D'ACCÈS AU DROIT (PAD) 

 
M. Jean-Christophe Faës donne lecture de l'exposé suivant : 
 
L’accès au droit est principalement structuré, sur le territoire métropolitain, autour des deux maisons de la justice et du 

Droit (MJD) situées à Nantes (Dervalières) et à Rezé (8 rue J-B Vigier à Pont-Rousseau), créées toutes deux par arrêté 
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ministériel en 2003. Cette offre de service est complétée localement par les Points d'accès au Droit (PAD) comme à 

Nantes nord et d'autres permanences juridiques organisées à l'initiative de plusieurs communes de l'agglomération.  

Le Conseil Départemental de l'Accès au Droit (CDAD), constitué sous forme d’un groupement d'intérêt public, est 

chargé d'animer la politique d'accès au droit sur le territoire départemental. Il est présidé par le Président du Tribunal 

de Grande Instance de Nantes. 

L’accès au droit consiste à : 

¶ Permettre l'accès à tous d'une information sur les droits et devoirs par une offre de consultations juridiques 
gratuites. 

¶ Aider les habitants dans l'accomplissement de toute démarche en vue de l'exercice d'un droit ou de l'exécution 
d'une obligation de nature juridique. 

¶ Assister les usagers pour la rédaction et la conclusion d'actes juridiques. 
 

Les chiffres de l’année 2020 ne sont malheureusement pas représentatifs d’une année d’activité classique du fait de 

la fermeture des sites (3 mois de mars à juin 2020) et des obligations d’adaptation multiples liés à la crise sanitaire. 

En 2019, près de 7 000 habitants de l'agglomération ont bénéficié des permanences juridiques organisées dans les 

MJD. La MJD de Rezé a accueilli 5162 usagers (contacts téléphoniques compris). L'accueil dans les MJD est ouvert 

à tous, sans condition de ressources. Cette offre de service est précieuse pour informer gratuitement les habitants sur 

leurs droits et devoirs et les guider dans des démarches juridiques souvent complexes. 

L'intervention de la Métropole et des communes dans ce domaine relève d'une politique volontariste, adossée à la 

prévention de la délinquance pour la Métropole et la ville de Nantes, à l'action sociale pour Rezé et les autres 

communes. 

Pour rappel : par délibération du 5 octobre 2018 le conseil métropolitain a approuvé la répartition du financement de 

l'accès au droit qui était de 72 000€ annuel (2 maisons de la justice et du droit et un point d'accès au droit) entre la 

métropole (50%) et les communes (50%) avec calcul au prorata du poids de la population de chaque commune. Des 

conventions financières pour 3 ans (2019, 2020, 2021) ont été conclues avec chaque commune. 

Par délibération du 10 décembre 2021 le conseil métropolitain confirme ce principe de financement et autorise le vice-

président à signer les conventions de financement correspondantes. 

Le montant de l’assiette fixé en 2021 sur les bases des dépenses 2020 pour la nouvelle convention est de 64 000€, 

montant quelque peu inférieur au montant de la première convention du fait d’une diminution des charges de 

fonctionnement pour la MJD de Rezé (suite au départ en retraite d’un agent d’accueil ville en catégorie B remplacé 

par un agent d’accueil ville en catégorie C). 

Les contributions des 24 communes seront versées à la Métropole annuellement qui remboursera les communes 

concernées (Nantes et Rezé) par la prise en charge directe des charges de fonctionnement des Maisons de la Justice 

et du Droit et du Point d’Accès au Droit. 

Ainsi, une nouvelle convention de financement entre la ville de Rezé et Nantes métropole d’une durée de 3 ans (2022, 

2023, 2024) est proposée pour préciser entre les parties : 

¶ Les dépenses prises en compte pour le fonctionnement de la MJD (fluides, fournitures, charges d'entretien 
et de réparations courantes, assurance, charges de personnel) soit 54 642 €. C’est ce montant que la 
Métropole a reversé à la commune en 2021. En cas d’augmentation des charges réelles de la commune de 
Rezé en 2021 et/ou 2022, Nantes Métropole prendra à sa charge cette augmentation. Toutefois, tout 
engagement de dépenses exceptionnelles d'entretien et de réparation devra être au préalable approuvé par 
la métropole. 
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¶ La contribution de Nantes Métropole aux charges immobilières de la Maison de la Justice et du Droit de Rezé. 
Ces charges sont constituées de l'amortissement et de la valorisation locative du bien. Le montant des 

charges 2020 (reversé à la commune en 2021) a été fixé à 61 946 €.  

L'évolution des charges immobilières à verser en 2022, 2023 et 2024, sera calculée sur la base de l’indice du 

coût de la construction du 4è trimestre de l’année n-1 du versement. Ainsi le versement de la Métropole à la 

Commune en 2022 sera calculé de la manière suivante : 

61 946 x indice du coût de la construction du 4è trim 2021 

1769 (indice du coût de la construction du 4è trim 2020) 

¶ Le montant annuel de la contribution de Rezé à l’assiette métropolitaine sur l’accès au droit (les MJD et le 
PAD). Il est fixé à 2 067€ pour la durée de la présente convention, sous réserve de la validation annuelle du 
budget pour les années N+1 et N+2. Ce montant a été calculé sur la base des charges réelles de 
fonctionnement de l'année 2020 et réparti entre les communes sur la base du recensement INSEE de la 
population totale de la commune au 01/01/2021. 

 
La reconduction de cette convention sera soumise à l’approbation des instances délibératives de chaque commune et 

de la Métropole. 

Il est proposé au Conseil municipal d’autoriser le Maire à signer la nouvelle convention de financement métropolitaine 

sur l’accès au droit.  

 
Le conseil municipal, 
 
Vu l’article L. 5215-26 du Code général des collectivités territoriales, 

Vu le décret n° 2001-1009 du 29 octobre 2001 modifiant le Code de l’organisation judiciaire et relatif aux Maisons de 

Justice et du Droit, 

Vu la délibération du Conseil Municipal du 26 septembre 2003 relative à la signature de la convention constitutive de 

la Maison de la Justice et du Droit Sud Loire, 

Vu la délibération du 05 octobre 2018 du conseil communautaire approuvant le principe d’une contribution des 24 

communes de l’agglomération et de la métropole au financement de l’accès au droit, 

Vu la délibération du 10 décembre 2021 du conseil métropolitain confirmant ce principe de financement et autorisant 

le vice-président à signer les conventions de financement correspondantes. 

Vu l’avis du bureau municipal du 4 avril 2022,

Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 5 mai 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve le renouvellement de la convention de financement métropolitaine de l’accès au droit pour les années 2022, 
2023, 2024.  
 
- Dit que la Ville de Rezé contribuera annuellement au financement du dispositif métropolitain d’accès au droit au 
prorata de son poids de population, soit à hauteur de de 2 067 €. 
 
- Dit que les sommes de 54 642 € au titre des contributions des 24 communes et de la métropole aux charges de 
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fonctionnement de la MJD Sud Loire et de 61 946 € au titre de la contribution de la métropole aux charges immobilières 
seront encaissées par la Ville de Rezé sur émission de titres de recettes, 

 
- Autorise la Maire ou son représentant à signer la convention, ainsi que ses éventuels avenants. 
 
 

N° 10. 
APPROBATION DE LA CONVENTION CONSTITUTIVE MODIFIÉE RELATIVE À L'ADHÉSION DE LA 
VILLE D'ORVAULT AU GIP DE L'AGENCE DÉPARTEMENTALE DE LA PRÉVENTION SPÉCIALISÉE 

 
M. Jean-Christophe Faës donne lecture de l'exposé suivant : 
 
La prévention spécialisée est confiée au Département depuis les lois de décentralisation de 1982 et de 1983 et est 

rattachée au service départemental de l’aide sociale à l’enfance. 

Elle fait partie des « actions visant à prévenir la marginalisation et à faciliter l’insertion ou la promotion sociale des 

jeunes et des familles dans les lieux où se manifestent des risques d’inadaptation sociale » (articles L.121-2 et L.221-

1 du Code de l’action sociale et des familles). 

En Loire-Atlantique, la prévention spécialisée a été confiée au Groupement d’intérêt public (GIP) agence 

départementale de prévention spécialisée (ADPS) pour les territoires de Nantes, Rezé, Saint-Herblain et Saint-

Nazaire. 

La ville d’Orvault a manifesté sa volonté d'adhésion au GIP – ADPS par un courrier du 15 janvier 2021.  

L'assemblée générale du GIP de l'ADPS ayant accepté la candidature de la ville d’Orvault le 25 novembre 2021, il est 

proposé aux collectivités adhérentes, dont Rezé, d’approuver la convention constitutive modifiée du GIP de l’agence 

départementale de prévention spécialisée (ADPS), permettant l'adhésion de la ville d’Orvault.

Le conseil municipal, 
 
Vu l'article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’article 103 de la Loi 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit, 

Vu l’article 6 de la convention constitutive du GIP ADPS du 26 décembre 2011,  

Vu la demande d’adhésion au GIP ADPS de la ville d’Orvault par courrier du 15 janvier 2021, 

Vu la délibération n° 1-AG 25/11/2021 en Assemblée générale du 25 novembre 2021, approuvant l’adhésion de la Ville 

d’Orvault au GIPS ADPS 

Vu l’arrêté municipal du 24 février 2022 portant élection du maire et délégations de fonctions des élus, 

Vu l’avis du bureau municipal du 4 avril 2022, 

Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 5 mai 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve l’adhésion d’Orvault au Groupement d’intérêt public (GIP) agence départementale de prévention 

spécialisée (ADPS), 

- Autorise la maire ou son représentant à signer la convention constitutive modifiée, ainsi que ses éventuels avenants/ 
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N° 11. MODIFICATION DE LA GRILLE TARIFAIRE DE LA PISCINE VICTOR JARA 

 
Mme la Maire donne lecture de l’exposé suivant :  
 
« Avant de passer la parole à Didier Quéraud, oui, Rezé Citoyenne a fait de la pratique sportive une de ses priorités 
de mandat considérant le sport pour ce qu’il a toujours été, à savoir un vecteur d’intégration et de lien social.  
Nous en sommes bien conscients et aussi convaincus. Les axes de la politique sportive de Rezé Citoyenne sont clairs 
: soutenir et conforter les clubs locaux dans leurs missions, rénover les infrastructures existantes, réaménager l’espace 
public, impliquer les acteurs du sport dans la réflexion et la mise en œuvre de grandes mutations à venir de la politique 
sportive.  
Il n’y a donc aucune opposition des pratiques et des acteurs mais bien clairement un objectif de complémentarité, dans 
le but de favoriser les usages à destination des Rezéens, c’est ce à quoi nous nous sommes engagés. Je donne 
maintenant la parole à Didier Quéraud. » 
 
M. Quéraud déclare : « Merci pour ces rappels qui n’ont pas toujours été compris par les gens qui nous entendent, 
même si on a l’impression d’avoir un discours clair. Je m’interroge sur l’écoute de certains journalistes en particulier » 
et donne lecture de l'exposé suivant : 
 
La piscine Victor Jara présente une importante fréquentation annuelle (145.000 entrées en 2019). Cet équipement 

municipal accueille de nombreux publics (scolaires, associatifs, particuliers) en majorité des féminines parmi les 

adultes. Il est le support de l’apprentissage de la natation et depuis la crise sanitaire, la dimension inclusive a été 

développée dans le cadre de la création de l’école natation en direction d’un public jeune, porteur de handicap.  

En revanche, la piscine génère des dépenses importantes en fonctionnement (eau, fluides, personnel) qu’il est 

nécessaire d’amoindrir grâce à une tarification actualisée.   

Cette tarification avait été revalorisée en 2016, lors du nouveau projet d’établissement mais depuis, aucune 

augmentation n’a été effectuée malgré plusieurs propositions de la direction des finances puis au regard du contexte 

sanitaire. 

La nouvelle grille tarifaire est présentée en annexe de la présente délibération. Il est précisé que des priorités sont 

données pour les Rezéens notamment concernant les prestations en direction des jeunes, du sport-santé et de 

l’apprentissage de la natation. 

Il est également proposé de prioriser l’accès au plus grand nombre. Par conséquent, les inscriptions à plusieurs 

prestations ne seront prioritaires devant les inscriptions uniques. 

Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2122-22 

Vu l’avis du Bureau Municipal en date du 25 avril 2022, 

Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 10 mai 2022. 
 
Après en avoir délibéré par 39 voix pour, 0 voix contre, 4 abstentions, 
 
- Décide d’approuver les tarifs de la piscine présentés en annexe 

- Indique que ces dispositions sont applicables à partir du 8 juillet 2022. 

- Précise que ces tarifs peuvent être revalorisés annuellement par voie d’arrêté dans les conditions prévues à l’article 
L 2122-22 du CGCT 
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M. Nicolas déclare : 
 
« Comme j’avais dit tout ce que je pensais de l’extension du domaine de la gratuité en commission, je ne pensais pas 
intervenir là.  
Didier, je ne suis pas du tout d’accord avec ce que tu as dit : « au nom de quoi les seniors bénéficieraient-ils de la 
gratuité ? » Pour moi, si, les seniors ont mille raisons d’en bénéficier, c’est grâce à eux que nous sommes là. Ce n’est 
juste pas possible d’entendre ça. » 
 
M. Mosser donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Madame Le Maire, vous avez fait une petite déclaration avant et c’est justement sur cette déclaration que je veux 
intervenir. Mais j’avais prévu de la faire. En France, environ 17 millions de licenciés pratiquent régulièrement une 
activité physique au sein des 165 000 associations sportives en France. Les activités physiques et sportives, qui 
représentent une très grande diversité de formes, peuvent être pratiquées aussi de façon libre et autonome ou dans 
une structure commerciale. Rezé n’échappe pas à cette règle avec plus de 12 000 licenciés sportifs et un grand nombre 
de pratiquants qui font du sport en dehors de ces associations. Le chiffrage est difficile. 
 Ces modes de pratiques sont complémentaires mais le rôle des associations sportives, c’est aussi des écoles de 
citoyenneté, de bien-vivre ensemble, de transmission intergénérationnelle et d’animation de notre territoire. Elles sont 
clairement identifiées et sont des acteurs locaux de la vie sociale sur lesquelles les élus peuvent s’appuyer. On a vu 
tout à l’heure la conférence sur la tranquillité publique. Les fédérations, via les clubs sportifs, ont mis en place une 
véritable formation, une formation accessible financièrement à tout le monde, et qui permet la pratique du sport en 
toute sécurité et pour tous. C’est de l’éducation populaire. 
 D’ailleurs, un grand nombre de personnes pratiquant le sport non encadré disent avoir reçu cette formation au sein 
des associations sportives avant de se sentir autonomes. Il faut en remercier les nombreux bénévoles sans qui rien 
ne serait possible. Ce sont ces aventures collectives qui nous permettent de bien vivre ensemble. Tout cela fait partie 
de notre ADN à Rezé. Alors, depuis toujours, dans notre ville, nous avons pris soin de maintenir cet équilibre entre les 
pratiques libres et les pratiques associatives. Quand nous avons effectué la rénovation de la piscine Victor Jara, nous 
avons souhaité consulter les habitants pour faire évoluer les lieux et un compromis a été trouvé entre la pratique 
sportive libre, la pratique associative et les cours municipaux au sein de cette piscine. Et des lignes d’eau ont été 
réservés le mardi soir pour le grand public.  
C’était bien. Ça n’a pas toujours été simple. L’office municipal des sports et les clubs concernés étaient au cœur de 
cette concertation et les bons compromis ont été collectivement trouvés. Nous avons fait ça pour tous les équipements 
sportifs, y compris le skate-park où nous avons été en concertation avec les jeunes, les groupes de pratiquants, l’OMS 
et les clubs de sport. D’ailleurs, ce skate-park sert à utiliser l’espace public, et c’est une bonne chose. C’est un lieu 
intergénérationnel. Il a pourtant été critiqué. Il était trop beau et trop cher pour certains. Force est de constater que cet 
équilibre est aujourd’hui rompu par les pratiques de l’adjoint au sport. J’espère que non, parce que j’ai entendu, 
Madame Le Maire… Qui sans concertation met en péril un club de plus de 300 licenciés.  
Quelle méconnaissance du fonctionnement des clubs sportifs en doublant les créneaux du vendredi soir sans que 
toute la vie du club ASBR soit impactée. Pourtant, le club est force de propositions non entendues par l’adjoint à ce 
jour. Et pourquoi ? Alors que les lignes d’eau mises à disposition des habitants ne sont pas saturées, et les propos de 
l’adjoint délivré au reste de l’architecture sportive et l’Office municipale des sports ne sont pas plus rassurants, et 
l’inquiétude des clubs sportifs augmente d’autant plus que les réponses se font attendre au quotidien. L’adjoint au 
sport, lors de l’assemblée générale de l’OMS, a clairement exprimé le fait que le sport associatif n’était plus une priorité. 
Ce sont ses termes. Et que la population de Rezé va augmenter. 
 Des constructions vont voir le jour, et qu’il souhaite privilégier le sport en pratique libre, ce sont les mots qui ont été 
entendus. Didier, tu as dit que c’était un journaliste qui avait repris… Non. Parce que moi, j’ai reçu je ne sais pas 
combien de coups de fil des associations sportives sur ces déclarations. Et c’est uniquement l’objet de mon 
intervention. J’espère que tu sauras dire… Voilà. Cela n’a pas de sens. Croyez-vous que les habitants accepteront la 
densification de la ville si l’équilibre entre service rendu, équipements collectifs et nombre d’habitants n’est pas 
préservé ? Une ville de bientôt 45 000 habitants ne pourra se satisfaire d’une pratique sportive uniquement libre. Quid 
des actions des associations sportives de l’éducation populaire et du bien-vivre ensemble ? 
Madame Le Maire, vous avez déjà partiellement donné la réponse. Seules les associations sportives sont armées pour 
gagner la bataille du sport pour tous avec les élus. Les présidents des clubs ont besoin du soutien de la ville de Rezé, 
qui plus est après la crise sanitaire, ils ont besoin d’élus pour offrir au plus grand nombre une ville apaisée, Madame 
Le Maire, Monsieur l’adjoint, il est plus facile de déconstruire que de construire ou que de reconstruire, mais rien n’est 
trop tard, tout est encore possible. Vous avez rendez-vous avec les associations sportives, l’OMS, à leur demande. Je 
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vous invite à reconsidérer vos positions, si positions il y a, parce que, apparemment… Et avoir la même considération 
pour les mouvements sportifs que vous avez pour le reste de l’architecture associative. » 
 
M. Quéraud déclare : 
 
« Je vais commencer par l’histoire de l’OMS et de l’assemblée générale. Encore une fois, c’est dommage que cette 

assemblée générale n’ait pas été filmée parce que j’ai l’impression de parler français. La ville a des limites. On ne va 

pas les étendre. Et on ne veut pas un foncier qui est extensible ad vitam aeternam. C’est une réalité physique. 

Deuxième chose : on a un budget. Ce n’est pas la position de l’adjoint au sport, c’est une réalité pragmatique. J’ai 

expliqué, et pas seulement à l’AG de l’OMS, mais dès septembre 2020, qu’on ne construirait pas je ne sais pas 

combien de gymnases dans ce mandat ni dans les suivants. 

Aujourd’hui, les équipements fermés sont saturés, c’est une réalité. Mais je ne sais pas comment faire. Je ne sais pas 
pousser les murs. Je ne sais pas utiliser des gymnases 24h/24 alors qu’il faut les entretenir et les nettoyer, je ne sais 
pas comment faire autrement que de prendre en compte cette réalité et essayer de trouver les adaptations les plus 
intéressantes en concertation, pas moi tout seul dans mon bureau, mais en concertation.  
Accessoirement, alors que l’AG de l’OMS était vendredi dernier, il y a deux concertations qui ont été lancées bien 
avant pour développer justement le sport hors-les-murs, une concertation avec des habitants pour des petits 
équipements de proximité et une concertation, c’est ballot, mais avec l’OMS et les clubs concernés. Je veux bien qu’on 
n’arrête pas de dire que je me fiche des clubs et que je me fiche de l’OMS, mais ils sont au cœur de toutes les 
concertations. L’OMS est aussi concertée pour le prochain projet de rénovation des équipements de Léo Lagrange. Et 
enfin, on a remis sur la table une concertation sur les subventions pour vérifier si le dispositif actuel était pertinent et 
s’il répondait aux besoins des clubs.  
On a eu une première réunion préparatoire avec l’Office municipal de Sport qui nous a demandé un certain nombre 
de documents, qui lui ont été fournis et il nous a remerciés en disant : c’est la première fois qu’on nous fournit ces 
documents. Je veux bien ce qu’on dit dans la presse… Mais il y a les faits. Et Loïc Bourré, président de l’OMS, n’a pas 
arrêté de dire pendant cette assemblée générale qu’il se félicitait des relations avec la mairie et qu’il espérait que ça 
continue, je n’en ai pas vu un mot dans la presse… Peut-être que personne ne t’en a parlé, Yves, dans les coups de 
fil que tu as reçus… Loïc Bourré n’a pas arrêté de dire qu’il se félicitait des relations avec la mairie et qu’il espérait que 
ça continue. Il y a un moment, j’ai dit, en réponse au rapport d’activité de la secrétaire qui disait, à un moment, que 
l’OMS allait continuer à réclamer des équipements et le développement des activités encadrées, j’ai dit : excusez-moi, 
mais l’équipe politique, pas l’adjoint au sport, a décidé de prioriser un certain nombre de tâches et de missions. J’ai 
expliqué comment Rezé prenait 500 habitants tous les ans, parmi lesquels des enfants qui étaient scolarisés et, dans 
le quotidien, il y a un moment où ils mangent dans les restaurants scolaires, et j’ai expliqué que c’était prioritaire de 
leur fournir des conditions décentes pour leurs repas quotidiens du midi plutôt que de fournir des équipements 
supplémentaires au monde sportif, en disant : quel que soit ce que l’on pense du sport, et nous pensons que c’est 
quelque chose d’extrêmement important, de nécessaire pour l’équilibre individuel, pour les relations sociales, tout ce 
que tu as évoquant à tout à l’heure, il n’empêche que cette activité-là, elle nous semble passer derrière le fait de devoir 
assurer des conditions décentes pour que les enfants puissent manger dans les restaurants scolaires.  
Notre budget n’étant pas extensible, quand on construit un restaurant scolaire, c’est forcément autre chose qui passe 
derrière. Voilà ce que j’ai dit. L’autre chose que j’ai dite, parce que ça a été aussi traduit par : on veut la suppression 
de l’Office municipal des sports… On la veut tellement qu’on n’arrête pas de la solliciter pour toutes les concertations, 
sacré paradoxe et sacré écart ! J’ai dit qu’on n’avait pas besoin, dans la relation directe avec les clubs, quand ils ont 
des demandes à nous faire, d’une interface, qu’on était assez grands pour recevoir les clubs et écouter leurs 
demandes, et chaque fois que je reçois un club, je leur dis : si on n’a pas de raison de dire non, on ne dit pas non, on 
dit oui. Simplement, la plupart du temps, comme ils font une liste de course longue comme le bras, et qu’on n’est pas 
forcément dans une situation totalement idéale, on ne peut pas répondre à 100% de leurs demandes.  
Mais on essaye de mettre le curseur le plus haut possible. Voilà. Je ne sais pas faire autrement. Le « c’était mieux 
avant », et puis « avant, on nous écoutait », et puis « avant, il y avait une municipalité qui écoutait les sportifs », c’est 
bon, quoi, ça va bien. Aujourd’hui, la situation, pour nous, elle est claire, elle a été rappelée en introduction par Madame 
Le Maire, on a une politique sportive dans laquelle on essaye d’articuler les différents besoins, c’est-à-dire à la fois les 
clubs avec des pratiques encadrées, fédérales, avec des réglementations, etc.  
On a aussi le soin d’offrir des terrains de jeu aux gens qui ont envie d’avoir une activité physique en dehors de ces 
clubs-là et à des gens qui n’ont pas forcément envie d’en avoir une, mais nous, on aimerait bien qu’ils en aient une 
parce que c’est un gage de santé et que ça pourrait les sortir de l’isolement, voilà. Je ne vois pas en quoi l’équilibre 
est rompu. Sur la question de l’ASBR Natation, je suis désolé, je ne peux pas laisser dire, et je le dis publiquement 
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alors que c’est filmé, et qu’on va pouvoir réécouter le film à l’envi, je ne peux pas laisser passer le discours selon lequel 
il n’y a pas eu de concertation. On a rencontré l’ASBR Natation l’année dernière, on a exposé un projet qui impactait 
leur activité et les jours de leurs créneaux. Ils nous ont dit : ce n’est pas possible, c’est trop tôt, on n’a pas assez de 
temps pour se retourner. On a dit : ok, on va vous laisser un an pour y réfléchir. On les a revus à l’automne, ils n’avaient 
pas bougé parce qu’ils n’y avaient pas réfléchi… On a rencontré une personne, d’accord ? Qui bloquait et qui d’entrée 
de jeu nous a envoyés balader. Le dialogue, il faut être deux. Quand on amène un projet et qu’on demande d’y réfléchir 
et qu’on nous envoie balader, il n’y a pas de dialogue. Il n’y a pas eu de contre-proposition non plus. La seule contre-
proposition de la personne, c’était de nous dire : abandonnez votre projet.  
Ce n’est pas une contre-proposition, ça. Parallèlement, notre projet impactait une autre association qui nous a dit : ce 
que vous nous proposez ne nous convient pas. D’accord, prenons le temps de réfléchir. C’est bizarre, avec l’autre 
association, on a débouché sur quelque chose de positif et pas avec celle-ci. Et sur les deux dernières années, en 
période de vache maigre pour les sportifs parce qu’il n’y avait plus de compétition, certains clubs ont pris le temps de 
rencontrer la nouvelle mairie. Il y a à peu près 70 associations qui émargent à la direction du sport, sur les 70, j’ai dû 
en rencontrer 30 à 40 et il n’y en a que 2 avec qui j’ai des problèmes.  
Je veux bien qu’on étalonne le fonctionnement et le discours de l’adjoint au sport sur ces deux associations-là sur 
lesquelles il y a des blocages. Quid des 48 autres ? C’est bon. Les discours caricaturaux qui, en plus, flèchent sur une 
personne alors que, quand je sens qu’un sujet est un petit peu épineux, et je parle sous le contrôle de mes collègues, 
je sais, avec l’expérience que j’ai, ce n’est pas mon premier mandat, si c’est une décision qui m’appartient de prendre 
au titre de ma délégation ou si elle me dépasse, et si je la remets au pot du collectif pour vérifier si je suis sur la bonne 
piste ou pas. Il y a un certain nombre de décisions sur lesquelles je suis assez fustigé qui sont des décisions de l’équipe 
municipale. Donc, voilà, je crois que j’ai été assez long pour ce soir, mais il y a un moment, il va falloir un peu raison 
garder et puis, surtout, parler ... comment dire ? Parler sur des faits plutôt que sur des rumeurs, des on-dit, des choses 
rapportées. » 
 
Mme la maire déclare : 
 
« Comme je l’ai rappelé, j’ai rappelé tout à l’heure notre attachement aux clubs et associations sportifs et il n’a jamais 
été question de remettre en cause leur participation au travail éducatif et ce qu’ils représentent sur Rezé.  
Maintenant, on a hérité d’une situation qui est aussi réelle, c’est l’état de nos infrastructures, et c’est dommage que ça 
n’ait pas été anticipé les années précédentes parce que, maintenant, il y a beaucoup d’entretien à faire. » 
 

N° 12. 
FONDS DE CONCOURS DE NANTES MÉTROPOLE POUR COUVRIR UNE PARTIE DES DÉPENSES 
DE FONCTIONNEMENT DES COMMUNES DISPOSANT DE PISCINES 

 
M. Didier Quéraud donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Dans le cadre du pacte financier renouvelé, un « plan piscine » a été voté le 9 décembre 2021 par la métropole ; il se 
traduit par un fonds de concours spécifique de Nantes Métropole pour couvrir une partie des dépenses de 
fonctionnement des communes disposant de piscines. 

Par ce nouveau soutien spécifique, Nantes Métropole entend promouvoir le développement d’une offre de piscine 
suffisante et contribuer à garantir l’apprentissage de la natation au plus grand nombre d’enfants scolarisés. 

Les dispositions relatives à ce fonds de concours en fonctionnement sont les suivantes : 

- Nature des équipements éligibles 
Le bénéfice du fonds de concours est ouvert aux communes de la métropole de Nantes qui disposent actuellement 
d’un équipement aquatique accueillant un public scolaire. Les futures piscines ou les extensions en ligne d’eau 
d’équipements existants, seront également éligibles à ce fonds à leur date d’ouverture effective. 

- Détermination des montant des fonds de concours et des critères de solidarité 
Le coût moyen de fonctionnement relatif à l’entretien des piscines retenu par la métropole de Nantes pour la mise en 
œuvre de ce fonds est de 2 200 € au m² d'eau et par an. Ce coût moyen de référence s’entend hors frais de structure 
affectés à l’équipement et hors dépenses de gros entretien. 

Le ratio moyen de temps d'utilisation d’une piscine par les scolaires du primaire qui est retenu est de 18%. Ce taux 
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s’apprécie au regard des surfaces totales d’eau de l’équipement, en bassin sportif et en bassin aqua-ludique. 

Sur ces bases, le montant du fonds de concours de Nantes Métropole, avant modulation sur critère de richesse des 
communes, est déterminé de la façon suivante : nombre de m² d’eau x 2 200 € x 18 %. 

De plus, la métropole de Nantes souhaite tenir compte des contraintes financières différenciées des communes 
éligibles afin d’avoir une solidarité renforcée. En ce sens, il est décidé de moduler les fonds de concours attribués aux 
communes éligibles de la façon suivante : 
 

¶ Si le potentiel financier moyen par habitant de la commune éligible est supérieure de 15 % par rapport au 
potentiel financier moyen de la métropole de Nantes (dernière année de référence connue), alors le montant 
de fonds de concours calculé est minoré de 25 %. 

¶ Si le potentiel financier moyen par habitant de la commune éligible est inférieur de 15 % par rapport au 
potentiel financier moyen de la métropole de Nantes (dernière année de référence connue), alors le montant 
de fonds de concours calculé est majoré de 25 %. 

 - Décision d’attribution du fonds de concours 
Après attribution par l’assemblée délibérante de Nantes Métropole, chaque commune bénéficiaire prend une 
délibération concordante afin d’accepter le fonds de concours et autoriser l’exécutif à signer la convention pluriannuelle 
afférente à la mise en œuvre de ce fonds. 

- Engagements des communes bénéficiaires du fonds de concours 
Les communes attributaires du fonds de concours devront transmettre chaque année aux services compétents de la 
métropole de Nantes les données qualitatives d’activité de l’apprentissage de la natation au sein de leurs équipements. 

En outre, les communes s’engagent à signaler toute suspension totale ou partielle d’activité au sein de leurs 
équipements que ce soit pour des raisons techniques ou de tout autre nature. En cas de fermeture de l’équipement 
pour une durée supérieure à 3 mois, le fonds de concours sera proratisé au temps d’ouverture effectif de l’année. 

En contrepartie de ce soutien financier de Nantes Métropole, les communes bénéficiaires de ce fonds de concours 
s’engagent à réduire leurs tarifs d’utilisation de piscines pour les scolaires des autres communes de la Métropole. 

- Montants attribués 
La métropole propose un fonds de concours annuel d’un montant de 201 960 euros pour la commune de Rezé. 

- Condition de versement 
Le fonds de concours est versé à la commune en une seule fois chaque année à la commune attributaire du fonds. 

Ce dispositif est formalisé par une convention pluriannuelle entre Nantes Métropole la commune. 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2122-22, 

Vu l’avis du Bureau Municipal en date du 4 avril 2022, 

 

 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 10 mai 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Prend acte de la création d’un « plan piscine » de soutien financier aux communes disposant d’équipements 

aquatiques. 

- Accepte le fonds de concours en fonctionnement relatif au « plan piscine » qui lui est attribué, soit 201 960 euros par 

an. 
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- Autorise Madame la Maire, ou l’adjoint délégué, à signer la convention relative à la mise en œuvre du plan piscines, 

ainsi que ses éventuels avenants. 

 

 

N° 13. 
SIGNATURE D'UNE CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LES MARCHÉS DE 
FOURNITURES ET SERVICES 

 
Mme Nathalie Fond donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Conformément aux articles L2113-6 à L2113-8 du Code de la Commande Publique, des groupements peuvent être 

constitués entre des acheteurs afin de passer conjointement un ou plusieurs marchés. La constitution de ce 

groupement de commandes a pour objet l'achat en commun de fournitures et prestations de services afin notamment :  

 

- d'optimiser la démarche de réduction des coûts par la massification des achats, 
- de bénéficier de l’expertise de la collectivité coordinatrice  
- de mutualiser le coût des procédures de marché public  
- de peser sur l’offre environnementale et sociale/sociétale des entreprises et de développer la part de l’achat 

durable des donneurs d’ordre du territoire de Rezé dans un contexte de transition écologique. 
 

Les objectifs seront précisés dans le cadre de chaque consultation. 

 

Ainsi, il est proposé une convention constitutive d’un groupement de commandes entre la Ville, le CCAS de la ville de 

Rezé, l’association Rezé séniors, les centres sociaux culturels. D’autres entités juridiques (communes, associations, 

ou personnes morales de droit privé) pourront adhérer à la convention via le document d’adhésion joint en annexe à 

la présente convention.  

 

La Ville de Rezé est désigné coordonnateur. En cette qualité, le coordonnateur est chargé de l'ensemble des 

procédures de passation de marchés publics et accords-cadres. Il signe et notifie les marchés et les accords-cadres, 

les membres du groupement bénéficiant du contrat s’assurant ensuite de sa bonne exécution.

 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L1414-3, 

Vu le Code de la commande publique et ses articles L2113-6 à L2113-8, 

Considérant la nécessité de créer une convention de groupement de commandes, 

Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 10 mai 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
 
- Autorise Mme la Maire à signer la convention jointe en annexe, ainsi que ses éventuels avenants, et à prendre toutes 

les mesures pour mettre en œuvre la présente délibération 

 

N° 14. RÉORGANISATION DU PÔLE SSIAD/SAAD 

 
M. Philippe Audubert donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Le CCAS et la Ville de Rezé, engagés depuis 2017 dans le Groupement de Coopération Sanitaire et Médico-Sociale 
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(GCSMS) COPAVIE, ont pris la décision en juin 2021 de ne pas poursuivre l’intégration pleine et entière initialement 
prévue dans le cadre de la convention constitutive, en maintenant la gestion directe du SSIAD et du SAAD. Cette 
orientation a notamment été guidée par la restitution d’une étude financière, en matière de ressources humaines et en 
termes de qualité de service rendu à l’usager. 
 
Cette décision a été communiquée dès le mois de juin aux agents, aux partenaires du GCSMS ainsi qu’aux financeurs 
(Agence Régionale de Santé et Département). Un avenant à la convention constitutive, voté en CM du 03/02 et en CA 
du CCAS le 03/03, a permis d’officialiser cette nouvelle orientation, tout en affirmant l’engagement des membres du 
GCSMS dans des projets communs en faveur du parcours des séniors sur le territoire.  
 
Le maintien de la gestion du SSIAD et du SAAD par la ville et le CCAS était conditionné par la réorganisation de ces 
services, afin d’améliorer la qualité de service rendu à l’usager. Il s’agit de répondre aux enjeux suivants :   
 
1. Définir des modalités organisationnelles permettant :  
- D’améliorer le service rendu aux usagers  
- De rendre le travail attractif pour les agents 
- De limiter le déficit financier sur le SAAD   
 

2. Répondre aux exigences des autorités sanitaires et financeurs (accompagnement soir et week-end) 
 

3. Définir des conditions de travail similaires pour tous les agents (travail soir et week-end) 
Par ailleurs, la réorganisation doit permettre de poursuivre le développement de la coopération du SSIAD et du SAAD, 
déjà engagée par la création du pôle SSIAD/SAAD courant 2021, afin de proposer aux usagers un accompagnement 
adapté à leur niveau d’autonomie (relais entre SSIAD et SAAD et accompagnements en binôme).  
 
Le travail de réorganisation a été mené avec les agents concernés dès le mois de septembre, à partir de la 
méthodologie participative suivante :  

- Octobre : questionnaire individuel remis à chaque agent  
- Novembre à janvier : ateliers participatifs : 4 heures par équipe en plusieurs ateliers + 1 atelier de 2h mixte 

réunissant SSIAD & SAAD 
- Présentation le 11/03 des propositions faites aux agents lors d’une rencontre avec élus, DRH, DGA et service 

séniors ; en présence des syndicats  
- Proposition finale présentée en CT du 3/05 suite à réajustements issus des échanges avec les agents  

Il est proposé de mettre en place les évolutions suivantes sur le pôle SSIAD/SAAD :  
 

- Recrutement de taux d’emploi de 25 heures, 30 heures et 35 heures + maintien de taux d’emploi de 15 heures 
à la marge pour permettre les cumuls d’emploi souhaités par les agents  

- Augmentation des ETP à 18 ETP sur le SAAD (contre 11,59 aujourd’hui) et 11 ETP sur le SSIAD (contre 10,7 
aujourd’hui) 

- Elargissement des horaires d’intervention du SAAD (8h-19h) et interventions les samedi et dimanche, afin de 
répondre aux besoins des personnes en perte d’autonomie ;   

- Ajout d’une 3ème tournée le week-end sur le SSIAD, afin de pouvoir accompagner plus de personnes 7 jours 
sur 7 ; 

- Recrutement d’un référent sur le SAAD, intervenant en soutien de la coordinatrice SSIAD/SAAD sur 
l’évaluation et le suivi des situations à domicile (sauf situations complexes) et sur l’animation d’équipe et 
l’encadrement de proximité (lien fonctionnel), ce recrutement peut se faire à moyen constant par 
transformation d’un poste existant suite à un départ en retraite,  

- Diversification des missions en développant l’intervention des agents du SAAD et du SSIAD sur des actions 
de lien social individuelles et collectives à destination des usagers et en assurant la conduite de la navette 
collective du service mobilité (4 demi-journées par semaine) qui amène les personnes séniors au marché, 
supermarché et dans des lieux de culture et de lien social (médiathèque, cinéma, etc.) ; 

- Favoriser la coordination entre les aides à domicile/auxiliaires de vie et les aides-soignantes par des temps 
et des outils communs : transmissions, formations, analyses de pratique, logiciel partagé ; 

- Accompagner la montée en compétence des agents par la formation, en lien avec les partenaires du 
GCSMS : formations aux soins à la personne pour accompagner l’évolution des pratiques liée à 
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l’élargissement des horaires d’intervention du SAAD avec la prise en charge de personnes moins autonomes, 
formation et intégration des nouveaux arrivants afin de sécuriser leur prise de poste et d’attirer des candidats 
qui souhaitent découvrir ce secteur d’activité, formation pour les agents souhaitant monter en compétence 
(ex. : auxiliaires de vie suivant une formation qualifiante pour faire fonction d’aide-soignante) ; 

- Revalorisation salariale des aides à domicile avec l’octroi d’une prime spécifique qui s’appuie sur la prime 
grand âge; les aides-soignantes ayant déjà bénéficié de revalorisations successives définies à l’échelle 
nationale (prime grand âge, revalorisation catégorie B, Complément de Traitement Indiciaire dans le cadre 
du Ségur de la Santé) ;  

- Instauration de l’indemnité Forfaitaire pour Travail Dimanche et jours fériés des personnels de la filière 
sanitaire et sociale. 
 

La mise en œuvre de la réorganisation est prévue à compter du 1er octobre 2022. Celle-ci se fera de façon progressive, 
notamment sur l’élargissement des prestations les week-ends afin d’accompagner le changement auprès des agents, 
de stabiliser les recrutements et d’informer les partenaires et usagers. L’objectif est que la réorganisation soit 
complètement effective courant 2023. Un bilan sera réalisé après chaque étape afin de s’assurer que l’ensemble des 
conditions sont réunies pour passer à l’étape suivante. Le calendrier pourra être adapté en conséquence. 
 
La réorganisation s’accompagnera de différentes actions de communication permettant de valoriser les recrutements 
par la ville et l’attractivité proposée par la diversification des missions et les parcours de formation à destination des 
agents.    
 

La réorganisation du SSIAD et du SAAD a pour finalité l’amélioration de la qualité de service rendu aux usagers, les 
personnes en perte d’autonomie ayant besoin d’interventions soirs et week-ends, auxquels les services du domicile 
doivent pouvoir répondre.   
 

L’élargissement des horaires d’intervention du SAAD aura un impact sur les conditions de travail, les aides à domicile 
et auxiliaires de vie devant travailler soir et week-end avec parfois des horaires coupés en semaine et un week-end 
sur 4 travaillés à terme (1 sur 16 sur la première phase de la réorganisation). La diversification des missions a pour 
objectif d’améliorer la qualité de vie au travail et de limiter la pénibilité liée aux prestations, en envisageant 
l’accompagnement des séniors dans une logique de parcours.  
 
Le développement de la coopération entre SAAD et SSIAD permettra d’une part d’améliorer le service rendu en 
proposant une offre graduée en fonction des besoins ; d’autre part de favoriser l’attractivité des métiers et la montée 
en compétences des agents. Il est à noter que ces formes de coopération sont encouragées par la réforme des services 
à la personne prévue en 2023 et prévoyant le rapprochement systématique entre SSIAD et SAAD.  
 
Le conseil municipal est invité à approuver la réorganisation du pôle SSIAD/SAAD tel que présenté ci-dessus. 

 

M. Vendé donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Lors du conseil municipal du 3 février dernier, nous avons approuvé l’avenant à la convention constitutive du 
groupement de coopération sanitaire et médico social COPAVIE. 
Aujourd’hui, c’est la réorganisation du pôle Service de Soins Infirmiers à Domicile et Service d’Aide et 
d’Accompagnement à Domicile que nous entérinons, à commencer par les modalités organisationnelles. Cette mise 
en en place vise à améliorer le service rendu aux usagers via l’offre de meilleures conditions de travail aux agent·es, 
notamment au travers des axes suivants : 
- Tout d’abord, tenir compte de leurs souhaits dans l’organisation de leur travail. En définissant des plannings de travail 
identiques et donc équitables entre les agent·es, notamment le soir et les week-ends. Même si les rotations de week-
end reviennent vite, surtout à l’épreuve du réel. Des embauches supplémentaires permettraient d’alléger la charge 
pour toutes et tous comme le rappellent les organisations syndicales. 
- Ensuite, en augmentant les effectifs de plus de six équivalents temps plein au Service d’Aide et d’Accompagnement 
à Domicile pour permettre l’élargissement des horaires d’intervention quotidien. Et surtout pour intervenir les samedis 
et dimanches afin d’assurer la continuité des soins et de la prise en charge des personnes. 
- En favorisant également la coordination entre les auxiliaires de vie et les aides-soignantes par des temps de 
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transmission, de formation et d’analyses des pratiques. Des outils indispensables pour assurer un haut niveau de 
qualité des soins et de prise en charge. 
- Par ailleurs, en proposant aux agent·es des formations qualifiantes, par exemple en donnant accès aux auxiliaires 
de vie à la formation à la fonction d’aide-soignante, qui permet d’améliorer leurs compétences et leur qualification. 
- Enfin en termes de rémunération, par l’octroi de la prime « grand âge » . Et en instaurant l’indemnité forfaitaire pour 
travail du dimanche et des jours fériés, accordée aux personnels de la filière sanitaire et sociale. 
Il reste à espérer que le recrutement des professionnels ne sera pas trop difficile. Actuellement, le recrutement d’Aides-
Soignantes et d’Infirmières est très complexe dans tous les secteurs de la filière sanitaire et médico-sociale. Le nombre 
de postes à pourvoir étant supérieur au nombre de candidats. C’est notamment le fait de conditions de travail, de 
formation et de rémunération peu avantageuses. Nous voulons croire que les axes avancés ici permettront de 
surmonter ces difficultés.Avis aux candidats, candidates la Ville embauche. Merci.» 
 
M. Audubert déclare : 
 
« Je ne peux que confirmer ce que tu as évoqué, que le challenge, dans cette réorganisation, la chose la plus 
compliquée pour l’instant, dans l’anticipation, ça va être effectivement de procéder aux recrutements nécessaires pour 
que cette réorganisation puisse se faire, mais on va faire en sorte d’être suffisamment proactifs pour mener ce 
challenge à son terme. C’est pour ça qu’on a pris aussi un délai raisonnable pour la mise en place de la réorganisation 
jusqu’en 2023 pour aboutir à la mise en place de tous les éléments qui vous ont été présentés. » 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ;

 
Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 5 mai 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- approuve la réorganisation du pôle SSIAD/SAAD. 

 
 

N° 15. 
DÉFINITION DE NOUVEAUX PROJETS ET CRÉATION DES EMPLOIS NON PERMANENTS 
NÉCESSAIRES À LA RÉALISATION DE CES PROJETS 

 
Mme Cecilia Burgaud donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Le contrat de projet est une nouvelle possibilité de recrutement sur emploi non permanent prévue par la loi de 

transformation de la fonction publique du 6 août 2019 et entré en vigueur suite au décret d’application du 29 février 

2020.  

Ce nouveau contrat a pour but de « mener à bien un projet ou une opération identifié ».  Il s’agit d’un contrat à durée 

déterminée dont l’échéance est la réalisation du projet ou de l’opération. Le contrat peut être conclu pour une durée 

minimale d’un an fixée par les parties dans la limite de six ans. 

Il est ouvert à toutes les catégories hiérarchiques (A, B et C) et tous secteurs confondus. Sont concernés les emplois 
non permanents, ils ne sont donc pas ouverts aux fonctionnaires, sauf par le biais du détachement. 
Afin de garantir le respect du principe d'égal accès aux emplois publics, les recrutements en contrat de projet devront 

suivre les étapes de la procédure de recrutement des contractuels sur emploi permanent  prévue par le décret n°2019-

1414 du 19 décembre 2019 à savoir : publication d'une offre d'emploi détaillée ; réception de chaque candidature ; 

appréciation portée sur chacune au regard des compétences, aptitudes, qualifications et expérience professionnelles, 

potentiel du candidat et capacité à exercer les missions dévolues à l'emploi. Les candidats devront justifier d’un diplôme 

ou d’une expérience professionnelle en lien avec les missions identifiées.  

 
Création d’un emploi de chargé de relogement :  
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La Ville de Rezé a engagé avec les bailleurs sociaux et la métropole une opération de réaménagement global du 
quartier Château. Le projet urbain prévoit la démolition de 92 logements ce qui nécessite la mise en place d’une 
opération de relogement des ménages. Cette démarche de relogement va courir sur une période de 2 ans à compter 
de la validation de l’esquisse qui a eu lieu en début d’année 2022. Les démolitions devraient démarrer courant d’année 
2024.  
Conformément à la charte métropolitaine du relogement, ce sont la Ville et les bailleurs sociaux qui doivent mettre en 
place les moyens humains et financiers nécessaires à ce relogement.  
Aussi, la direction des solidarités souhaite recourir à un contrat de projet pour réaliser le suivi des relogements avec 
les bailleurs à hauteur d’1 ETP par contributeur (Ville et les 2 bailleurs concernés). Un poste de chargé de relogement, 
catégorie (catégorie B, rédacteur à temps complet), dans le cadre d’un contrat de projet d’une durée de 3 ans du 
01/09/2022 au 31/08/2025) serait créé et rattaché au service politique de la ville et logement. La personne recrutée 
sera chargée de l’accompagnement des ménages (information des locateurs, entretiens individuels, constitution des 
dossiers, évaluation des besoins et recherche de relogement) et de l’animation des instances de suivi.  
 
Création d’un emploi de coordinateur DIVADOM :  
 
Le GCSMS COPAVIE, auquel appartient de la Ville de Rezé, a répondu à un appel à manifestation d’intérêt de l’agence 
régionale de santé pour expérimenter le dispositif innovant de vie à domicile (DIVADOM). L’objectif est de permettre 
aux personnes âgées en perte d’autonomie de rester vivre à leur domicile si elles le souhaitent en mettant à leur 
disposition des prestations coordonnées adaptées à leurs besoins. La Ville s’est portée volontaire pour assurer le 
portage opérationnel du dispositif au titre du GCSMS.  
Aussi, il est proposé la création d’un emploi de coordinateur DIVADOM (catégorie A, attaché à temps complet) pour 
une durée de 2 ans et demi du 01/07/2022 au 31/12/2024, en charge de l’animation et du déploiement du dispositif en 
lien avec les partenaires sur le territoire. Le coordinateur aura également pour mission d’assurer le suivi des personnes 
qui intègrent le dispositif par la mise en réseau des ressources et prestations sociales et médico-sociales adaptées à 
domicile, et au regard des objectifs de l’ARS (20 personnes la première année puis 30 personnes à terme).  
 

Il est ainsi proposé de créer, selon les missions définies ci-dessus, des emplois non permanents comme suit : 

-  Un chargé de relogement (catégorie B) à temps complet pour une durée de 3 ans du 01/09/2022 au 
31/08/2025. La rémunération est fixée en référence à la grille indiciaire du cadre d’emplois des rédacteurs, 
complétée du régime indemnitaire instauré par les délibérations n°076/2018 du 28 juin 2018, n° 156/2018 du 
20 décembre 2018, n° 083/2019 du 27 juin 2019, n° 037/2020 du 11 juin 2020, n° 119/2020 du 17 décembre 
2020, n° 008/2021 du 11 février 2021 et n°035/2021 du 25 mars 2021. La rémunération sera déterminée en 
prenant en compte, notamment, les fonctions occupées, la qualification requise pour leur exercice, la 
qualification détenue par l'agent ainsi que son expérience. 
 

-  Un coordinateur DIVADOM (catégorie A) à temps complet pour une durée de 2 ans et demi du 01/07/2022 
au 31/12/2024. La rémunération est fixée en référence à la grille indiciaire du cadre d’emplois des attachés, 
complétée du régime indemnitaire instauré par les délibérations n°076/2018 du 28 juin 2018, n° 156/2018 du 
20 décembre 2018, n° 083/2019 du 27 juin 2019, n° 037/2020 du 11 juin 2020, n° 119/2020 du 17 décembre 
2020, n° 008/2021 du 11 février 2021 et n°035/2021 du 25 mars 2021. La rémunération sera déterminée en 
prenant en compte, notamment, les fonctions occupées, la qualification requise pour leur exercice, la 
qualification détenue par l'agent ainsi que son expérience. 

 
Mme Desgranges donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Nous allons voter pour cette délibération, mais nous souhaiterions pointer un élément qui nous chagrine. 
Pour un poste de chargé de relogement, dont la mission sera de reloger les familles dont l’appartement sera rasé, on 
peut comprendre -un peu- le principe d’un contrat sur 2 ans. En espérant que 2 années suffisent. 
En revanche, qu’un poste de coordinateur Divadom fasse l’objet d’un contrat de ce type, cela nous semble déjà plus 
discutable. 
Ce n’est pas tant de pointer la responsabilité de la ville de Rezé, puisqu’après tout, qui dit « dispositif » dit surtout 
« subventions », et nous savons que la recherche de subventions est un travail de haute lutte, pour compenser les 
baisses continues des dotations d’Etat. 
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Mais c’est plutôt le recours à ce type de contrat, pour une mission que l’on peut assez aisément considérer comme 
pérenne : organiser des prestations coordonnées pour maintenir à domicile et s’assurer du suivi des personnes qui 
intègreront le dispositif devrait probablement prendre plus que 2 ans et demi, qui est la durée de cette mission. 
En effet, l’Agence Régionale de Santé fixe un plafond de 30 personnes à terme. Pourquoi si peu ? Si le dispositif est 
efficace et les besoins bien repérés, nous pouvons au contraire penser que ce plafond deviendra un plancher. Il est 
donc vraisemblable qu’à l’issue de ces 2 ans et demi, la pérennité de ce poste de coordinateur va se poser. 
Si la Mairie hésite à pérenniser, il est possible de prolonger ce contrat… jusqu’à 6 ans ! 
Sous prétexte d’expérimentation, nous avons là l’illustration parfaite de la fragilisation de la Fonction publique, mise 
en place en 2019, avec le soutien des députés macronistes. 
La précarité des contrats, dans la fonction publique, c’est -déjà- plus de 20% de contractuels, avec en majorité des 
CDD de moins d’un an. Or, ce dispositif permet d’élargir encore le recrutement sous contrat. Et il ne s’agit pas 
forcément des profils les moins qualifiés : nous pouvons désormais avoir des responsables de service (à l’urbanisme, 
aux finances), sur des contrats courts, le temps de leur mission. 
Nous ne voyons pas en quoi précariser le parcours professionnel permettra de mieux s’impliquer et de donner du sens 
à son travail. 
C’est aussi oublier un peu vite que le Statut général de la Fonction Publique permet déjà à des fonctionnaires formés 
et qualifiés d’exercer ces missions non habituelles. Avec des contrats de 6 ans, nous sommes loin de la mission 
ponctuelle pour de nouvelles expérimentations. C’est la raison pour laquelle le grade doit demeurer distinct de l’emploi 
car il protège et les agents, et les citoyens, qui ne seront pas soumis à l’arbitraire de recrutements sur des missions 
de service public. 
Pour en revenir à ces contrats non permanents, l’effet d’aubaine ne peut être le seul moteur de l’action politique de la 
ville. Nous appelons donc à la plus grande vigilance sur ces questions, car il nous appartient, politiquement, de 
défendre le service public et les conditions d’exercice des agents de la ville.» 
 

M. Audubert déclare : 

« Sur ce recrutement, sur le fond, on ne peut être que d’accord avec ces emplois qui ne sont pas des emplois 

pérennisés. Maintenant, dans la situation dans laquelle se met en place ce projet DIVADOM, il est clair qu’on a obtenu, 

le GCSMS, un financement uniquement pour la période de référence, les trois années maximum d’expérimentation. 

Effectivement, les chiffres de 30 personnes file active avant la fin de l’expérimentation que tu as cités, c’est un objectif 

à atteindre, et on sait pertinemment que les besoins sont supérieurs à cela.  

Maintenant, reste à nous, opérateurs du GCSMS, d’être suffisamment pertinents et de réussir dans l’expérimentation, 

de la mise en place, pour ce parcours de vie et de maintien de vie à domicile entre les EHPAD, entre les acteurs 

extérieurs, etc., et les partenaires qui font le tour de table, et quand on a lancé DIVADOM, il y avait de nombreuses 

structures qui étaient présentes et qui vont travailler dans une collaboration active pour que ce dispositif fonctionne, et 

réponde aux besoins, surtout, et évidemment, on part sur l’idée que ce dispositif va se poursuivre au-delà des trois 

années d’expérimentation. On espère aussi que, d’ici là, et on peut le souhaiter, que les pouvoirs publics seront revenus 

à la raison et qu’il existera effectivement un plan grand âge et un dispositif autonomie qui sera mis en place comme il 

était prévu depuis plusieurs années, mais il n’a jamais vu le jour malheureusement, doté de financements suffisants 

pour pérenniser ce genre de poste et mener ces dispositifs dans la durée. Donc, effectivement, c’est une question 

qu’on s’est posée avant de participer à cet appel à manifestations d’intérêt parce qu'on savait pertinemment que ce 

serait sur une période restreinte.  

Maintenant, j’insiste aussi, et je parle sous le contrôle des gens qui sont plus au fait de cette affaire au sein de la 

municipalité, qu’on fait beaucoup d’efforts pour pérenniser des salariés qui étaient nombreux à être contractuels et 

qu’on titularise de plus en plus justement pour sortir de cette précarisation des emplois non pérennes. Donc, on est 

dans cette dynamique-là d’essayer d’agir dans ce sens-là. » 

 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le code général de la fonction publique territoriale, et notamment ses articles L. 332-24 à L. 332-26 
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Vu le décret n°88-145 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents 

non titulaires de la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n°2020-172 du 27 février 2020 relatif au contrat de projet dans la fonction publique territoriale, 

Vu les avis du Bureau Municipal des 28 février et 2 mai 2022,  

Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 10 mai 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Décide d’autoriser le Maire à recruter des agents en contrat de projet sur emploi non permanent à temps complet 
selon les durées et modalités précisée dans la proposition ci-dessus, 
 
- D’inscrire au budget les crédits correspondants, 
 
- De modifier le tableau des effectifs en conséquence. 
 

N° 16. 
ELECTIONS PROFESSIONNELLES - MISE EN PLACE D'INSTANCES PARITAIRES COMMUNES 
ENTRE LA VILLE DE REZÉ ET LE CCAS DE REZÉ 

 
Mme Cecilia Burgaud donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Le 8 décembre 2022 auront lieu les élections professionnelles des représentants du personnel des trois versants de 

la Fonction Publique. 

Conformément aux articles L. 251-7, L. 261-4, L. 272-1 du Code Général de la Fonction Publique, par délibérations 

concordantes des organes délibérants d'une collectivité territoriale et d'un ou plusieurs établissements publics 

rattachés à cette collectivité, un comité social territorial commun, des commissions administratives paritaires 

communes, et des commissions consultatives paritaires communes peuvent être mise en place, lorsque l'effectif global 

employé est au moins de cinquante agents. 

Considérant l’intérêt de disposer d’un Comité Social Territorial (CST), des Commissions Administratives Paritaires 

(CAP) (A, B et C) ainsi qu’une Commission Consultative Paritaire (CCP) uniques compétents pour l’ensemble des 

agents de la Ville de Rezé et du CCAS de Rezé, 

Au 1er janvier 2022, les effectifs, qui varient en fonction des différentes instances paritaires et dans le respect strict des 

conditions prévues par les textes, sont de : 

Instance paritaire Effectif total Effectif de la Ville de Rezé Effectif du CCAS de Rezé 

CST 987 agents 965 agents 22 agents 

CAP (A, B et C) 670 agents 655 agent 15 agents 

CCP 328 agents 328 agents 0 agent 

 

L’effectif de ces agents permet la création de ces instances paritaires. 

Considérant l’intérêt de disposer un Comité Social Territorial (CST), de Commissions Administratives Paritaires 

(CAP) (A, B et C) ainsi qu’une Commission Consultative Paritaire (CCP) communs à la Ville de Rezé ainsi qu’au 

CCAS de Rezé, Madame la Maire propose de créer les instances paritaires communes précitées. 
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Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle 
dans la fonction publique territoriale,  
Vu le décret n°89-229 du 17 avril 1989 relatif aux commissions administratives paritaires des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics,  
Vu le décret n° 2016-1858 du 23 décembre 2016 relatif aux commissions consultatives paritaires de la fonction 
publique territoriale, 
Vu le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics,  
Vu l’avis du comité technique du 3 mai 2022, 

Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 10 mai 2022. 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Décide la création un Comité Social Territorial (CST) commun compétent à l’égard des agents de la collectivité de la 

Ville de Rezé et du CCAS de Rezé, 

 

- Décide la création de Commissions Administratives Paritaires (CAP) (A, B et C) communes compétentes à l’égard 

des agents de la collectivité de la Ville de Rezé et du CCAS de Rezé, 

 

- Décide la création d’une Commission Consultative Paritaire (CCP) compétente à l’égard des agents de la collectivité 

de la Ville de Rezé et du CCAS de Rezé, 

 

- De placer ces instances paritaires communes auprès de la commune de Rezé. 

 
 
 

N° 17. ELECTIONS PROFESSIONNELLES 2022 - NOMBRE DE SIÈGES 

 
Mme Cecilia Burgaud donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Le 8 décembre 2022 auront lieu les élections professionnelles des représentants du personnel des trois versants de 

la Fonction Publique. 

A cet effet, et concernant la Fonction Publique Territoriale, seront élus les représentants du personnel siégeant dans 

les instances consultatives obligatoires définies par la loi : 

- le Comité Social Territorial (CST), 

- les Commissions Administratives Paritaires (CAP), des catégories A, B et C 

- la Commission Consultative Paritaire (CCP). 

La loi n° 2019-828 du 6 août 2019 institue le comité social territorial (CST), nouvelle instance unique issue de la fusion 
du comité techniques(CT) et du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT). 

 

1- Le Comité Social Territorial (CST) 

Cette nouvelle instance comprendra une formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de 

travail pour les collectivités territoriales et les établissements publics employant deux cents agents au moins. 
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Les dispositions relatives aux compétences et au fonctionnement du CST entreront en vigueur le  

1er janvier 2023.  

Les représentants du personnel seront élus à la proportionnelle, par un scrutin de liste à un seul tour, avec attribution 
des restes à la plus forte moyenne. 

Les représentants du personnel CST pour la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions 
de travail ne sont pas directement élus lors du scrutin de décembre 2022 mais seront désignés en fonction des résultats 
du CST. 

Ainsi, dans un délai d'un mois à compter de la proclamation des résultats des élections du CST, les organisations 
syndicales ayant obtenu des sièges au sein du CST seront habilitées à désigner des représentants du personnel pour 
la formation spécialisée placée au sein du CST. Les membres titulaires désignés, le seront parmi les membres titulaires 
ou suppléants du CST, les membres suppléants seront désignés librement par l’organisation syndicale, parmi le corps 
électoral. 

Au 1er janvier 2022, les effectifs sont de : 

Comité Social Territorial (CST) 
Elections professionnelles 2022 

Instance 
paritaire 

Femmes Hommes Total 

CST 697 agents 71% 
290 

agents 
29% 987 agents 

Le conseil municipal est appelé à se prononcer sur les règles suivantes : 

 

¶ Nombre de représentants titulaires du personnel : 
Pour le CST, l’effectif retenu est de 987 agents au 1er janvier 2022. Ainsi, le nombre de représentants titulaires du 
personnel est à déterminer entre 4 et 6. 
La formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail est une émanation du CST, et 
l’effectif retenu est celui détenu au sein de ce comité  
 
Il est proposé de retenir 6 représentants titulaires pour le CST, ainsi pour que la formation spécialisée. 
 
 

¶ Nombre de représentants suppléants du personnel pour la formation spécialisée : 
 
Les textes permettent de prévoir pour cette formation spécialisée, deux suppléants par titulaires.  
 
Il est proposé de retenir 12 sièges de suppléants pour cette formation spécialisée.  
 

¶ Règle de parité entre le nombre de représentants de la collectivité et le nombre de représentants du personnel 
: 

 
Il s’agit de déterminer si le paritarisme est maintenu. En effet, le nombre de représentants de la collectivité ne peut  
excéder le nombre de représentants du personnel, mais peut être inférieur. Le caractère paritaire de cette instance 
doit faire l’objet d’une délibération du conseil municipal. 
 
Il est proposé de maintenir le paritarisme au CST et au sein de sa formation spécialisée, et de prévoir ainsi le 
même nombre de représentants de la collectivité que de représentants du personnel 
 

¶ Règle relative à l’attribution de la voix délibérative : 
Si les représentants du personnel ont forcément voix délibérative, les représentants de la collectivité ne l’ont que si 
une délibération le prévoit. Cette option a une incidence tant sur le quorum que sur les avis rendus. 
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Il est proposé que les représentants de la collectivité aient voix délibérative au CST et au sein de sa formation 
spécialisée. 
 

Dans le cas où les représentants de la collectivité ont voix délibérative, le quorum est atteint lorsque la moitié des 
membres ayant voix délibérative est présente dans les deux collèges. Si le quorum n'est pas atteint dans l'un ou l'autre 
des collèges, la séance est reportée. Chaque collège émet son avis à la majorité de ses membres présents ayant voix 
délibérative. En cas de partage des voix au sein de l'un ou l'autre collège, l'avis de celui-ci est réputé rendu. 
 
Lorsqu'une question nécessite une délibération de la collectivité et a recueilli un avis unanimement négatif des 
représentants du personnel, le CST ou au sein de sa formation spécialisée, doit de nouveau examiner cette question 
dans un délai de 8 à 30 jours. 
 
La nouvelle convocation est adressée dans un délai de huit jours au moins aux membres du comité. 
Le comité siège alors valablement quel que soit le nombre de représentants du personnel présents. Il ne peut être 
appelé à délibérer une nouvelle fois suivant cette même procédure. 
 
 
 

2- Les Commissions Administratives Paritaires (CAP A, B et C) 

 

Le nombre de représentants titulaires et suppléants du personnel est réparti de la manière suivante pour les CAP :  

 

Commissions Administratives Paritaires (CAP) 
Elections professionnelles 2022 

Instance 
paritaire 

Femmes Hommes Total 
Nombre de 

représentants 
titulaires 

Nombre de 
représentants 

suppléants 
CAP A 58 agents 67% 29 agents 33% 87 agents 4 4 
CAP B 93 agents 65% 50 agents 35% 143 agents 4 4 
CAP C 293 agents 67% 147 agents 33% 440 agents 5 5 

     670 agents   

 

3- La Commission Consultative Paritaire (CCP) 

Le nombre de représentants titulaires et suppléants du personnel est réparti de la manière suivante pour la CCP :  

 

Commission Consultative Paritaire (CCP) 
Elections professionnelles 2022 

Instance 
paritaire 

Femmes Hommes Total 
Nombre de 

représentants 
titulaires 

Nombre de 
représentants 

suppléants 
CCP 261 agents 80% 67 agents 20% 328 agents 5 5 

 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle 
dans la fonction publique territoriale,  
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Vu le décret n°89-229 du 17 avril 1989 relatif aux commissions administratives paritaires des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics,  
Vu le décret n° 2016-1858 du 23 décembre 2016 relatif aux commissions consultatives paritaires de la fonction 
publique territoriale, 
Vu le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics,  
Vu l’avis du Comité Technique en date du 3 mai 2022, 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 10 mai 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Décide de fixer à 6 le nombre de représentants titulaires pour le CST commun et sa formation spécialisée,  

 
- Décide de fixer à 12 le nombre de représentants suppléants pour la formation spécialisée du CST,  

 
- Décide de maintenir le paritarisme pour le CST et sa formation spécialisée,  

 
- Précise que les représentants de la collectivité auront voix délibérative, 
 
 

N° 18. 

ELECTIONS PROFESSIONNELLES - ORGANISATION DES ÉLECTIONS DES REPRÉSENTANTS 
DU PERSONNEL AU COMITÉ SOCIAL TERRITORIAL, AUX COMMISSIONS ADMINISTRATIVES 
PARTIAIRES, À LA COMMISSION CONSULTATIVE PARITAIRE 2022 ET AU COMITÉ DES ŒUVRES 
SOCIALES - INSTAURATION DU VOTE ÉLECTRONIQUE 

 
Mme Cecilia Burgaud donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Le 8 décembre 2022 auront lieu les élections professionnelles des représentants du personnel des trois versants de 

la Fonction Publique. 

A cet effet, et concernant la Fonction Publique Territoriale, seront élus les représentants du personnel siégeant dans 

les instances consultatives obligatoires définies par la loi : 

- le Comité Social Territorial (CST), 

- les Commissions Administratives Paritaires (CAP), 

- la Commission Consultative Paritaire (CCP). 

Sont organisées, dans le même temps, les élections pour le comité des œuvres sociales (COS).  

Comme le décret n° 2014-793 du 9 juillet 2014 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du vote 

électronique par internet pour l'élection des représentants du personnel au sein des instances de représentation du 

personnel de la fonction publique territoriale l’y autorise, la Ville de Rezé prévoit de recourir au vote électronique par 

internet comme modalité exclusive d'expression des suffrages. 

Il est donc envisagé de faire application de ces dispositions et de  fixer pour l’élection des représentants du 

personnel au sein des instances placées auprès de la Ville de Rezé, par la présente délibération les modalités 

d’organisation concernant les points suivants : 

1. Les modalités de fonctionnement du système de vote électronique par internet retenu, le calendrier et le 
déroulement des opérations électorales ; 

2. Les jours et heures d'ouverture et de clôture du scrutin ; 
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3. L'organisation des services chargés d'assurer la conception, la gestion, la maintenance, le contrôle effectif du 
système de vote électronique ainsi que les modalités de l'expertise prévue à l'article 6 ; 

4. La composition de la cellule d'assistance technique mentionnée à l'article 8 ; 

5. La liste des bureaux de vote électronique et leur composition ; 

6. La répartition des clés de chiffrement conformément aux dispositions de l'article 14 ; 

7. Les modalités de fonctionnement du centre d'appel mentionné à l'article 19 ; 

8. La détermination des scrutins dans le cadre desquels les listes électorales ou, le cas échéant, les extraits des 
listes électorales sont établis en vue de leur affichage ainsi que les modalités de cet affichage ; 

9. Les modalités d'accès au vote pour les électeurs ne disposant pas d'un poste informatique sur leur lieu de 
travail ; 

10. En cas de recours à plusieurs modalités d'expression des suffrages pour un même scrutin, les conditions 
dans lesquelles ces modalités sont mises en œuvre.  

 
Après mise en concurrence, un prestataire a été choisi pour organiser ce vote électronique.  

1. Article 1 – Les modalités de fonctionnement du système de vote électronique par internet retenu, le 
calendrier et le déroulement des opérations électorales 

 

1. Modalités de fonctionnement du système de vote électronique par internet retenu 

La Ville de Rezé confie la mise en place de ce dispositif à un prestataire extérieur spécialisé dans l’organisation et la 

mise en œuvre de processus électoraux, la société VOXALY. 

Le système retenu repose sur les principes généraux du droit électoral indispensable à la régularité du scrutin qui sont 

: 

- L’anonymat : impossibilité de relier un vote émis à un électeur 

- L’intégrité du vote : identité entre le bulletin de vote choisi par l’électeur et le bulletin enregistré 

- L’unicité du vote : impossibilité de voter plusieurs fois pour un même scrutin 

- La confidentialité, le secret du vote 

Le descriptif complet de la solution de vote retenue est annexé à la présente délibération (Annexe 1). 

2. Calendrier électoral 

Le calendrier des opérations électorales est défini conformément aux décrets n°85-565 relatif aux comités techniques 

des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, n° 89-229 du 17 avril 1989 relatif aux commissions 

administratives paritaires des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, n° 2016-1858 du 23 

décembre 2016 relatif aux commissions consultatives paritaires et aux conseils de discipline de recours des agents 

contractuels de la fonction publique territoriale, 

Le calendrier prévisionnel complet est annexé à la présente délibération (Annexe 2). 
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3. Déroulement des opérations de vote 

3.1 Établissement des listes électorales et transmission 

Le contrôle de la conformité des listes d’électeurs importées sur le système de vote électronique aux listes électorales 

transmises au prestataire est effectué sous la responsabilité de la collectivité.  

L’intégration et le contrôle des candidatures, ainsi que des professions de foi, sont effectués dans les mêmes 

conditions. 

3.2 Lieu et temps du scrutin 

Le vote électronique se déroule pendant une période délimitée précisée par la présente délibération. 

Les électeurs ont la possibilité de voter à tout moment pendant la période d’ouverture du scrutin, à partir de tout 

terminal ayant accès à un navigateur disposant des mises à jour de sécurité fondamentales, de leur lieu de travail, de 

leur domicile ou autre lieu, en se connectant sur le site sécurisé dédié aux élections.  

Les heures d'ouverture et de fermeture du scrutin électronique doivent pouvoir être contrôlées par les membres du 

bureau de vote et les personnes désignées ou habilitées pour assurer le contrôle des opérations électorales.  

Le scellement des urnes intervient avant l’ouverture du vote et est périodiquement contrôlé durant toute la durée du 

scrutin jusqu’à la clôture. 

Pendant le déroulement du vote, le taux de participation peut être visible au cours du scrutin. 

Tous les moyens sont mis en œuvre pour faciliter l’appropriation de cette technique de vote par les agents et 

contractuels. La ville de Rezé établit ainsi une note d’information explicative précisant les conditions et les règles de 

fonctionnement du vote en ligne, laquelle est portée à la connaissance des électeurs avant l’ouverture du scrutin. 

Tout électeur atteint d’une infirmité le mettant dans l’impossibilité de voter peut se faire assister par un électeur de son 

choix. 

3.3 Modalités d’accès au site de vote 

Chaque électeur reçoit, avant les élections, l’adresse du site et son moyen personnel d’authentification. 

Le matériel envoyé contient l’adresse du site de vote pour s’authentifier. 

A l’aide de ses identifiants, l’électeur peut voter en toute confidentialité en se connectant sur le site sécurisé des 

élections. 

L’identification de l’électeur est assurée par un serveur dédié, après saisie par l’utilisateur de ses codes personnels 

d’accès. 

Durant le scrutin, l’électeur a la possibilité de se connecter autant de fois que nécessaire pour finaliser son vote ou 

récupérer son accusé de réception d’émargement une fois le vote effectué. Une fois connecté, lorsque l’électeur clique 

sur le bouton qui valide définitivement son vote, cette action vaut signature de la liste d’émargement et clôt 

définitivement l’accès à cette élection. 

3.4 Déroulement du vote 

Le moyen d’authentification permet au serveur de vérifier l’identité de l’électeur et garantit l’unicité de son vote. 

Lorsque l’électeur accède aux listes de candidats et exprime son vote, son choix doit apparaître clairement à l’écran ; 
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il peut être modifié avant validation. 

La transmission du vote et l’émargement font l’objet d’un accusé de réception que l’électeur a la possibilité de 

conserver. 

La saisie des identifiants vaut ainsi signature de la liste d’émargement dès l’enregistrement du vote ; cette saisie clôt 

définitivement l’accès à l’élection pour laquelle le vote vient d’être réalisé. 

3.5 Programmation du site 

Le prestataire assure la programmation des pages web et notamment la présentation des bulletins de vote à l’écran.  

Le prestataire reproduit sur le site de vote les professions de foi telles qu’elles ont été présentées par leurs auteurs. 

2. Article 2 – Période d’ouverture du scrutin 
 

Les prochaines élections des représentants du personnel de La Ville de Rezé se tiendront du 1er décembre 2022 à 

10h au 8 décembre 2022 à 15h.  

3. Article 3 – Conception, Gestion, Maintenance, Contrôle et Expertise 
 

La conception, la gestion et la maintenance de la solution de vote électronique utilisée est confiée au prestataire 

extérieur. 

Le contrôle effectif du système de vote électronique est confié au Bureau de vote électronique désigné à l’article 5 de 

la présente délibération. Les membres du bureau de vote bénéficient d'une formation au moins un mois avant 

l'ouverture du scrutin sur le système de vote électronique qui sera utilisé et ont accès à tous documents utiles sur le 

système de vote électronique. 

Une expertise indépendante du système de vote est sollicitée par la Ville de Rezé expertise destinée à vérifier le 

respect des garanties prévues par le décret n° 2014-793 du 9 juillet 2014. Cette expertise couvre l'intégralité du 

dispositif installé avant le scrutin, les conditions d'utilisation du système de vote durant le scrutin ainsi que les étapes 

postérieures au vote. 

Le rapport de l'expert est transmis aux organisations syndicales ayant déposé une candidature au scrutin. La 

Commission nationale de l'informatique et des libertés peut en demander la communication. 

L’expertise est confiée au cabinet « Le Net Expert », spécialisé en sécurité informatique et dans l’audit de solutions 

de vote par internet, et dûment habilité à cet effet. 

4. Article 4 – Cellule d’assistance technique 
 

La Ville de Rezé met en place une cellule d'assistance technique chargée de veiller au bon fonctionnement et à la 

surveillance du système de vote électronique.  

Cette cellule comprend des membres de la collectivité, des représentants des organisations syndicales ayant déposé 

une candidature au scrutin ainsi que des représentants du prestataire, VOXALY. 

Les membres de la cellule d’assistance technique pourront assister aux opérations de supervision de l’élection du 

Bureau de vote, et notamment :  

- la séance de recette et de formation du système de vote, 

- les opérations d’ouverture/clôture et dépouillement du scrutin. 
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Ces membres seront désignés nominativement à l’issue de l’appel à candidature et préalablement à la séance de 

formation du Bureau de vote, comme suit : 

REPRESENTANT(S) DE L’ETABLISSEMENT EN 
CHARGE DE L’ORGANISATION DE L’ELECTION 
 

2 membres : la directrice des ressources humaines, et 
la responsable du service administration et gestion 
statutaire 

REPRESENTANT(S) DU PRESTATAIRE EN CHARGE 
DE L’ORGANISATION DU VOTE ELECTRONIQUE 
 

1 membre 
 

REPRESENTANT(S) DES ORGANISATIONS 
SYNDICALES 
 

1 membre par organisation syndicale ayant déposé 
une candidature 
 

 
 

5. Article 5 – Bureau de vote 
 

Un bureau de vote est constitué par instance.  

Un bureau de vote électronique devra donc être institué pour : 

- l’élection des représentants du personnel au comité social territorial (CST) ; 

- les élections des représentants du personnel aux commissions administratives paritaires  

(un bureau pour chaque CAP) ; 

- l’élection des représentants du personnel à la commission consultative paritaire (CCP) ; 

- l’élection du Comité des Œuvres Sociales (COS). 

Il y aura ainsi 6 bureaux de vote, soit un par scrutin : CAP A / CAP B / CAP C / CST / CCP / COS. 

Un bureau de vote électronique centralisateur est constitué, et prend la responsabilité de la supervision de l’ensemble 

des scrutins.  

Pour chaque scrutin, la composition du bureau de vote électronique est composée de la manière suivante :  

- un président désigné par l’organe délibérant ; 

- un secrétaire désigné par l’organe délibérant ; 

- un délégué de liste désigné par chacune des organisations syndicales candidates aux élections. 

Il est précisé qu’en cas de dépôt d’une liste d’union, il n'est désigné qu’un délégué par liste. 

En cas d’absence ou d’empêchement, le président est remplacé par le secrétaire. 

Des suppléants peuvent être désignés. 

Les membres des bureaux de vote électronique sont chargés d’assurer (art. 10 et 11 décret n° 2014-793) : 

- le contrôle de la régularité du scrutin ; 

- le respect des principes régissant le droit électoral ; 

- une surveillance effective du processus électoral et en particulier de l’ensemble des opérations de préparation 
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du scrutin, des opérations de vote, de l’émargement des électeurs ayant voté et des opérations de 
dépouillement des suffrages exprimés. 

Les membres de chaque bureau de vote par instance sont en charge de la proclamation des résultats de leur périmètre 

et de la signature du PV de résultats. 

 
6. Article 6 – Répartition des clés de déchiffrement 

 
Les membres du bureau de vote électronique centralisateur sont les seuls et uniques porteurs de clés de déchiffrement 

permettant de déclencher le dépouillement. 

Chaque membre du Bureau de vote électronique centralisateur désigné est porteur d’une clé. 

Suivant la désignation du Bureau de vote électronique centralisateur à l’article 5 de la présente délibération, on compte 

au moins 3 membres de Bureau de vote porteurs de clés.  

La présence du président du bureau de vote ou de son représentant, et d’au moins deux délégués de liste parmi les 

détenteurs de clés est indispensable pour procéder au dépouillement.  

7. Article 7 – Centre d’appel 
 

la Ville de Rezé confie à VOXALY la mise en place et la supervision d’un centre d'appel chargé de répondre aux 

électeurs afin de les aider dans l'accomplissement des opérations électorales pendant toute la période de vote et 

selon des modalités et des horaires suivants : 

- VOXALY met à disposition une assistance téléphonique  

- L'assistance est ouverte pendant les jours ouvrés du scrutin de 9h00 à 18h00. 

- Rôle : l’assistance renseigne sur les possibilités de réexpédition des codes de connexion au site de vote, et 
fournit une aide en cas de difficultés rencontrées sur le site de vote. 

8. Article 8 – Diffusion et affichage des listes électorales et listes de candidats 
 

Les listes des électeurs et de candidats sont constituées pour chacun des scrutins. 5 listes sont ainsi constituées, 

correspondants aux scrutins : CST, CAP A, CAP B, CAP C, CCP. 

Les listes électorales ainsi que les listes de candidats seront affichées au sein de la collectivité selon les modalités 

suivantes : 

- sur Rézo’net : page d’accueil 

- à la direction des ressources humaines – Hôtel Grignon Dumoulin 

- sur les panneaux d’affichage situés à l’Hôtel de Ville (à gauche de l’accueil en bas du grand escalier, à côté 

de l’infirmerie et au bâtiment Dupré Vilaine) 

9. Article 9 – Modalités d’accès au vote 
 

Le site de vote est accessible durant la période d’ouverture des élections définie à l’article 2 de la présente 

délibération. 

Il est accessible depuis toute interface disposant d’une connexion à internet (PC professionnel ou personnel, PC, 

Tablette…), et d’un navigateur compatible 24h/24 et 7 jours/7. 
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Afin de garantir à tous l’accès au site de vote, la Ville de Rezé met à disposition un poste dédié, dans un local 

aménagé spécifiquement, accessible pendant les heures de services, durant toute la période d’ouverture du scrutin. 

Ce dispositif est accessible dans les locaux de la collectivité selon les modalités suivantes : 

Dans les locaux de l’hôtel de Ville, salle Moyano Delgado :  

Le 1er décembre de 10h à  12h30 et de 13h30 à 17h30.  

Les 2, 5, 6 et 7 décembre de 8h30 à  12h30 et de 13h30 à 17h30.  

Le 8 décembre de 8h30 à  12h30 et de 13h30 à 15h.  

 
10. Article 10 – Modalités d’expression des suffrages 

 
Le vote électronique est la modalité de vote exclusive pour ces élections. Aucun vote par bulletin secret sous 
enveloppe n’est autorisé. 
 
M. Nicolas déclare : 
 
« C’est une proposition des organisations syndicales, c’est impossible d’aller contre, mais par contre, je ne peux pas 
ne pas réagir par rapport à la possibilité du vote électronique, car en temps qu’informaticien, j’ai trop conscience que 
c’est une ouverture à toutes les potentielles fraudes. 
Evidemment, pas dans ce cas-là, enfin j’espère, mais il me semble que c’est forcément une dérive actuelle et que la 
démocratie veut qu’on ait un peu de temps avec des modalités consultables et vérifiables par tout le monde, car je 
vois bien au jour le jour que l’informatique n’est pas compris par grand monde, et c’est un peu dommage que certains 
processus démocratiques échappent à la compréhension et au contrôle de tous les citoyens. » 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le code de la fonction publique,  
Vu le décret n°85-565 relatif aux comités techniques des collectivités territoriales et de leurs établissements publics,  
Vu le décret n° 89-229 du 17 avril 1989 relatif aux commissions administratives paritaires des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics,  
Vu le décret n° 2016-1858 du 23 décembre 2016 relatif aux commissions consultatives paritaires et aux conseils de 
discipline de recours des agents contractuels de la fonction publique territoriale, 
Vu le decret n° 2014-793 du 9 juillet 2014 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du vote électronique 
par internet pour l'élection des représentants du personnel au sein des instances de représentation du personnel de 
la fonction publique territoriale,  
Vu l’avis du comité technique en date du 3 mai 2022 

Vu l’avis du bureau municipal, 

Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 10 mai 2022. 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Décide de recourir au vote électronique par internet, pour l’élection des représentants du personnel pour les élections 

de 2022, du CST, des CAP, de la CCP et du comité des œuvres sociales 

 

- Fixe les conditions d’organisation du vote électronique telles qu’exposée ci-dessus 

 
 

N° 19. MISE À JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS 
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Mme Cecilia Burgaud donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Conformément à l’article 34 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale, les emplois sont créés par l’organe délibérant de la collectivité et la délibération précise le grade 

ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé. 

 

Par ailleurs, la mise à jour régulière du tableau des effectifs répond aux besoins et à l’évolution de l’organisation et des 
activités des services. Chaque vacance ou création de poste donne lieu à une réflexion dans le cadre de la gestion 
prévisionnelle des emplois, des effectifs et des compétences.
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droit et obligation des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 

Vu les décrets portant statut particulier des cadres d’emplois concernés, 

Vu le tableau des effectifs,

 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 10 mai 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
 

¶DÉCIDE de modifier le tableau des effectifs de la façon suivante : 
 

 

SUPPRESSIONS 

 

CRÉATIONS 

 

 

COMMENTAIRES 

(précisez recrutement suite 
départ en retraite, suite 

mutation, création de poste, 
évolution organisationnelle) 

 

Filière administrative 

Suppression d’un poste de responsable vie de 

l’école sur le grade de rédacteur à temps 

complet au sein de la direction culture et 

patrimoine à compter du 1er septembre 2022 

Création d’un poste de responsable 

pôle vie de l’école, administration et 

projets sur le grade d’attaché à temps 

complet au sein de la direction culture 

et patrimoine à compter du 1er 

septembre 2022 

Evolution organisationnelle 

Suppression d’un poste de responsable de pôle 

comptabilité sur le grade d’adjoint administratif 

à temps complet au sein de la direction 

restauration à compter du 1er juin 2022 

Création d’un poste de responsable de 

pôle comptabilité sur le grade de 

rédacteur principal de 2èmeclasse à 

temps complet au sein de la direction 

restauration à compter du 1er juin 2022 

Recrutement suite à départ 

retraite 

Suppression d’un poste d’assistant projets 

artistiques et culturels sur le grade d’adjoint 

administratif principal de 2ème classe à temps 

Création d’un poste d’assistant de 

gestion administrative sur le grade 

d’adjoint administratif principal de 2e 

Evolution organisationnelle 
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complet au sein de la direction culture et 

patrimoine à compter du 1er septembre 2022 

classe à temps complet au sein de la 

direction culture et patrimoine à 

compter du 1er septembre 2022 

Suppression d’un poste de responsable du 

service animation des transitions sur le grade 

d’attaché à temps complet au sein de la 

direction environnement à compter du 23 mai 

2022 

Création d’un poste de responsable du 

service animation des transitions sur le 

grade d’attaché principal à temps 

complet au sein de la direction 

environnement à compter du 23 mai 

2022 

Recrutement suite mutation 

 Création d’un poste de responsable du 

service actions transversales et 

ingénierie sur le grade d’attaché au 

sein de la direction solidarités, santé à 

compter du 1er juin 2022 

Création de poste 

Suppression d’un poste de chargé de mission 

GDV, migrants européens de l’Est et hors UE 

sur la grade d’attaché à temps complet au sein 

de la direction solidarités santé à compter du 1er 

juin 2022 

Création d’un poste de coordinateur 

des parcours d’inclusion des publics 

spécifiques sur la grade d’attaché à 

temps complet au sein de la direction 

solidarités santé à compter du 1er juin 

2022 

Evolution organisationnelle 

Suppression d’un poste de chargé de mission 

lutte contre les discriminations, égalité, 

handicap et  seniors sur le grade d’attaché au 

sein de la direction solidarités, santé à compter 

du 1er septembre 2022 

Création d’un poste de chargé de 

mission handicap et seniors sur le 

grade d’attaché au sein de la direction 

solidarités, santé à compter du 1er 

septembre 2022 

Evolution organisationnelle 

Suppression d’un poste de responsable du 

service seniors sur le grade d’attaché au sein 

de la direction solidarités, santé à compter du 

1er septembre 2022 

Création d’un poste de responsable du 

service seniors et handicap sur le 

grade d’attaché au sein de la direction 

solidarités, santé à compter du 1er 

septembre 2022 

Evolution organisationnelle 

 Création d’un poste de chargé de 

mission aménagement et habitat sur le 

grade d’attaché à temps complet au 

sein de la direction aménagement et 

urbanisme à compter du 1er septembre 

2022 

Création de poste 

Suppression d’un poste d’agent de surveillance 

de la voie publique sur le grade d’adjoint 

technique principal 2ème classe au sein de la 

direction tranquillité publique à compter du 30 

mai 2022 

Création d’un poste d’agent de 

surveillance de la voie publique sur le 

grade d’adjoint administratif principal 

2ème classe au sein de la direction 

tranquillité publique à compter du 30 

mai 2022 

Recrutement suite départ en 

retraite 

Suppression d’un poste d’assistant emplois 

mobilité sur le grade d’adjoint administratif 

principal de 1ère classe à temps complet au sein 

de la direction ressources humaines à compter 

du 1er juin 2022 

Création d’un poste d’assistant 

emplois mobilité sur le grade d’adjoint 

administratif à temps complet au sein 

de la direction ressources humaines à 

compter du 1er juin 2022 

Recrutement suite mutation 

interne 
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 Création d’un poste d’assistant 

technique du document sur le grade 

d’adjoint administratif principal de 2ème 

classe à temps complet au sein de la 

rubrique détachement à compter du 1er 

juin 2022 

Réintégration par voie de 

détachement 

Suppression du poste d’assistant CLIC sur le 

grade d’adjoint administratif principal de 1ère 

classe à temps complet au sein de la rubrique 

détachement à compter du 1er juin 2022 

  

Filière culturelle 

Suppression d’un poste de bibliothécaire  
chargé de l’informatique documentaire sur le 
grade d’assistant de conservation à temps 
complet au sein de la direction culture et 
patrimoine à compter du 1er juin 2022 

 Recrutement suite à 
disponibilité 

Suppression d’un poste de professeur de 
danse sur le grade de professeur 
d’enseignement artistique de classe normale à 
temps complet au sein de la direction culture et 
patrimoine à compter du 1er septembre 2022 

Création d’un poste de professeur de 
danse référent domaine 
chorégraphique sur le grade de 
professeur d’enseignement artistique 
de classe normale à temps complet au 
sein de la direction culture et 
patrimoine à compter du 1er septembre 
2022 

Evolution organisationnelle 

 Création d’un poste de professeur de 
danse référent accessibilité handicap 
sur le grade de professeur 
d’enseignement artistique de classe 
normale à temps complet au sein de la 
direction culture et patrimoine à 
compter du 1er septembre 2022 

Evolution organisationnelle 

Filière technique 

Suppression d’un poste d’agent de 
gardiennage et de surveillance sur le grade 
d’adjoint technique principal 2ème classe à 
temps incomplet (70%) au sein de la direction 
ressources humaines à compter du 1er juin 
2022 

Création d’un poste d’agent polyvalent 
de surveillance et d’intervention sur le 
grade d’adjoint technique principal 2ème 
classe à temps incomplet (70%) au 
sein de la direction sports et vie 
associative à compter du 1er juin 2022 

Evolution organisationnelle 

Suppression d’un poste d’agent technique 
funéraire sur le grade d’adjoint technique 
principal 1ère classe à temps complet au sein de 
la direction affaires générales et juridiques à 
compter du 1er juin 2022 

Création d’un poste d’agent technique 
funéraire sur le grade d’adjoint 
technique principal à temps complet au 
sein de la direction affaires générales 
et juridiques à compter du 1er juin 2022 

Recrutement suite départ à la 
retraite 

 Création d’un poste de bibliothécaire 
chargé de l’informatique documentaire 
sur le grade de technicien principal de 
2ème classe à temps complet au sein de 
la direction culture et patrimoine à 

Recrutement suite à 
disponibilité 
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compter du 1er juin 2022 

Suppression d’un poste de menuisier sur le 
grade d’adjoint technique principal 1ère classe à 
temps complet au sein de la direction du bâti à 
compter du 23 mai 2022 

Création d’un poste de serrurier-
métallier sur le grade d’adjoint 
technique à temps complet au sein de 
la direction du bâti à compter du 23 mai 
2022 

Recrutement suite mutation 
externe  

Suppression d’un poste d’agent de 
maintenance et de surveillance sur le grade 
d’adjoint technique principal 1ère classe à temps 
complet au sein de la direction sports et vie 
associative à compter du 1er juillet 2022 

Création d’un poste d’agent de 
maintenance et de surveillance sur le 
grade d’adjoint technique à temps 
complet au sein de la direction sports 
et vie associative à compter du 1er 
juillet 2022 

Recrutement suite départ à la 
retraite 

Suppression d’un poste d’agent de propreté sur 
le grade d’adjoint technique principal 1ère classe 
à temps complet au sein de la direction 
logistique à compter du 1er juin 2022. 

Création d’un poste d’agent de 
propreté sur le grade d’adjoint 
technique à temps complet au sein de 
la direction logistique à compter du 1er 
juin 2022. 

Recrutement suite départ à la 
retraite 

Suppression d’un poste de manutentionnaire -
adjoint au pôle manifestions sur le grade 
d’agent de maîtrise principal à temps complet 
au sein de la direction logistique à compter du 
1er juin 2022. 

Création d’un poste de responsable de 
l’unité manifestations sur le grade 
d’adjoint technique principal 1ère classe 
à temps complet au sein de la direction 
logistique à compter du 1er juin 2022. 

Recrutement suite mutation 
interne 

Suppression d’un poste de responsable 
manifestation sur le grade de technicien à 
temps complet au sein de la direction logistique 
à compter du 1er juin 2022 

Création d’un poste de responsable du 
service manifestations et logistique sur 
le grade de technicien à temps complet 
au sein de la direction logistique à 
compter du 1er juin 2022 

Evolution organisationnelle 

Suppression d’un poste de chef de projets 
systèmes information sur le grade de technicien 
principal 1ère classe à temps complet au sein de 
la direction des systèmes d’information à 
compter du 1er juin 2022 

Création d’un poste de chef de projets 
systèmes information sur le grade 
d’ingénieur à temps complet au sein de 
la direction des systèmes d’information 
à compter du 1er juin 2022 

Recrutement suite mutation 
externe 

Suppression d’un poste de chargé 
d’aménagement et de prospective 
cartographique sur le grade d’ingénieur 
principal à temps complet au sein de la 
direction aménagement et urbanisme à 
compter du 1er septembre 2022 

Création d’un poste de chargé de 
prospective cartographique  et 
d’instruction des aménagements 
numériques sur le grade d’ingénieur 
principal à temps complet au sein de la 
direction aménagement et urbanisme à 
compter du 1er septembre 2022 

Evolution organisationnelle 

 Création d’un poste d’agent de 
propreté sur le grade d’adjoint 
technique principal 1ère classe à temps 
complet au sein de la rubrique 
détachements à compter du 20 mai 
2022 

Recrutement par voie de 
détachement 

ANNULATION DE LA DELIBERATION DU 24/03/2022 
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Suppression d’un poste des responsable 

secteur Loire sur le grade d’agent de maîtrise 

principal à temps complet au sein de la 

direction environnement à compter du 1er mai 

2022 

 Recrutement suite mutation 

interne 

¶ DIT que les dépenses correspondantes sont inscrites au budget de la Ville, Chapitre 012 « Charges de 
personnel ». 

 
 

N° 20. 
RÉGIME INDEMNITAIRE - AJUSTEMENT TECHNIQUE DE LA DÉLIBÉRATION CADRE DU 28 JUIN 
2018 

 
Mme Cecilia Burgaud donne lecture de l'exposé suivant : 
 
La délibération cadre relative au régime indemnitaire nécessite d’être mise à jour pour rajouter un groupe de fonctions 

parmi le cadre d’emplois des techniciens paramédicaux percevant l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise 

(IFSE), compte tenu d’une création de poste sur ce groupe de fonctions. 

Il convient donc de modifier la délibération en ajoutant à la page 28 de l’annexe à cette délibération le tableau joint à 
la présente délibération, et en supprimant le tableau existant.
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droit et obligation des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 

Vu la délibération sur le régime indemnitaire du 28 juin 2018, 

Vu l’avis du comité technique du 10 mars 2022, 

Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 10 mai 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Décide de compléter la délibération cadre du 28 juin 2018, relative au régime indemnitaire, dans les conditions ci-
dessus précisées,   
 
- Dit que ces modifications s’appliquent à compter du 1er juin 2022, 
 
- Dit que les dépenses correspondantes sont inscrites au budget de la Ville, Chapitre 012 « Charges de personnel ». 

Fil ière médico -sociale  

Cadre d’emplois des techniciens paramédicaux  

 

Groupes Sous-groupes 
IFSE - Montants mensuels 

(€) 
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Groupe 1 - Responsables de 

services 
Responsable de service 530 

Groupe 2 - Responsables de 

pôles ou d’unités 

Responsable de pôle 460 

Responsable d’unité 390 

Groupe 3 - Chargés de domaines 

ou gestionnaires 

Chargé de domaine / 

Gestionnaire 
320 

 

 

N° 21. TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR DE LONGUE DURÉE (TZCLD) - FINANCEMENT DE L'ANIMATION 

 
M. Pierre Quénéa donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Le 18 novembre 2021, la Ville de Rezé s’est engagée dans l’expérimentation par son adhésion à l’association nationale 
TZCLD comme membre du collège des collectivités territoriales et la signature de la charte d’engagement. 
 
Ainsi, la Ville de Rezé s’est engagée sur les trois hypothèses fondatrices du projet suivantes : 
 

- personne n’est inemployable, pour peu que l’organisation du travail soit adaptée à la personne. 
 

- ce n’est pas le travail qui manque, il y a davantage de travail utile à réaliser qu’il n’y a de temps disponible 
chez les personnes privées d’emploi. 

 
- ce n’est pas l’argent qui manque : le coût de la privation d’emploi, pour l’ensemble de la société, est supérieur 

au coût de l’emploi. 
 
A l’échelle du territoire, l’objectif de l’expérimentation est l’atteinte de l’exhaustivité (être en capacité de proposer à un 
emploi à toutes les personnes privées d’emploi volontaires) et créer des emplois supplémentaires (ne faisant pas 
concurrence aux emplois existants sur le territoire) afin de rendre effectif le droit d’obtenir un emploi. 
 
Mobilisation de Nantes Métropole en faveur de la démarche : 
 
Nantes Métropole accompagne les communes du territoire qui s’engagent dans l’expérimentation TZCLD. Cette 
accompagnement s’appuie sur la mobilisation de l’expertise de la collectivité et le cofinancement de l’ingénierie de 
projet. 
 
Cette mobilisation répond à une logique de programmation par phase, elle s’appuie sur les projets réunissant le plus 
de critères pour expérimenter et dupliquer les process de gestion de projet permettant, à terme, à différents territoires 
de la Métropole de bénéficier de l’expérimentation. 
 
A la suite d’un appel à manifestation d’intérêt organisée par Nantes Métropole au début de l’année 2022, les quartiers 
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Bottière-Pin-Sec à Nantes et Château à Rezé ont été retenus pour bénéficier d’un accompagnement de Nantes 
Métropole. 
 
Pour améliorer le suivi d'un projet et valider les choix stratégiques, il est également installé un comité de pilotage 
métropolitain pour : 
 

- garantir un portage cohérent et convergeant de la démarche ; 
 

- mutualiser les expertises et les moyens ; 
 

- mobiliser les acteurs dans le cadre des deux premières expérimentations TZCLD : contribuer à la constitution 
des comités locaux pour l’emploi, aux réflexions, aux travaux, ... 

 
- développer les collaborations et les partenariats utiles aux projets TZCLD du territoire ; 

 
- suivre l’état d’avancement des projets TZCLD portés par les communes ; 

 
- réunir les conditions favorables pour une candidature des deux territoires à l’expérimentation TZCLD, au plus 

tard, le premier semestre 2024. 
 
La Ville de Rezé sera représentée au sein de cette instance. 
 
Engagement de l’expérimentation à Rezé : 
 
La candidature de la Ville de Rezé repose sur : 
 

- une mobilisation autour de l’expérimentation TZCLD qui a été portée au projet de mandat de la Ville de Rezé 
et qui a fait l’objet d’une délibération en conseil municipal le 18 novembre 2021; 

 
- une proposition de territoire conforme aux caractéristiques définies par l’expérimentation, à savoir un quartier 

de 10 000 habitants et environ 500 chômeurs de longue durée. Le quartier Château, quartier prioritaire de la 
politique de la Ville, constitue le coeur de ce territoire dont le périmètre reste à préciser ; 

 
- l’organisation dès l’automne 2021 de rencontres dédiées à l’expérimentation TZCLD avec les acteurs locaux 

de l’emploi et de l’insertion ; 
 

- l’émergence d’un partenariat entre : 
 

o la Ville de Rezé, collectivité pilote de l’expérimentation locale, 
 

o et Oser-Forêt-Vivante, association de préfiguration pour l’expérimentation. 
 
Dans le cadre de ce partenariat, au-delà de son engagement politique et son accompagnement technique, la Ville de 
Rezé propose un cofinancement de l’ingénierie nécessaire à l’engagement de l’expérimentation. Cette ingénierie sera 
portée par l’association de préfiguration pour l’expérimentation, à savoir Osez-Forêt-Vivante. 
 
Il est donc proposé de répondre favorablement à la demande de subvention d’Oser-Forêt-Vivante pour la constitution 
d’une équipe exclusivement dédiée à l’animation de l’expérimentation, à un niveau équivalent du cofinancement 
attendu de la part de Nantes Métropole. Il est également attendu que le Conseil départemental de Loire-Atlantique 
participe à ce cofinancement. 
 
Les modalités de ce co-financement par la Ville de Rezé sont les suivantes : 
 

- Signature d’une convention entre la Ville et Osez-Forêt-Vivante ; 
 
- Attribution d’une subvention par la Ville de Rezé à Osez-Forêt-Vivante de 25 000 € par année civile sur trois 
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ans (2022 – 2023 – 2024). 
 
Prochaines étapes de l’expérimentation : 
 
La constitution dès juin 2022 d’une équipe d’animation opérationnelle portée par Osez-Forêt-Vivante et financée par 
les collectivités permettra pour cette année de mettre en oeuvre les étapes suivantes nécessaires à l’engagement de 
l’expérimentation : 
 

- Constitution des Comités Locaux pour l’Emploi (CLE) par la Ville de Rezé. Le CLE est le comité de pilotage 
opérationnel de l’expérimentation TZCLD ; 

 
- Elaboration des plans d’actions des Comités Locaux pour l’Emploi et lancement des travaux. 

 
Ce comité local, assisté de l’équipe d’animation, aura alors pour mission : 
 

- de conduire la fabrique du consensus : Cette phase d’explication du projet et de mobilisation de tous les 
acteurs du territoire prêts à s’impliquer dans la démarche est décisive. Pour optimiser les chances de réussite 
d’un tel projet, il est en effet indispensable qu’il soit porté par l’ensemble des élus et mis en débat au sein de 
la population la plus large possible pour valider la candidature du territoire au plein emploi volontaire. 

 
- de rencontrer les personnes privées durablement d’emploi (PPDE) volontaires : iI s’agit à ce stade de recenser 

leurs savoir-faire et leurs envies. Trois questions leur sont posées : Qu’est-ce que vous savez faire ? Qu’est-
ce que vous voulez faire ? Qu’est-ce que vous, futurs salariés, acceptez d’apprendre ? Une attention toute 
particulière est apportée aux personnes en situation d’exclusion qu’il faut parvenir à toucher. 

 
- de recenser les travaux utiles : le comité de pilotage local et les futures entreprises conventionnées se 

chargent d’identifier précisément les besoins non satisfaits sur le territoire et présentés comme utiles par les 
acteurs locaux (habitants, entreprises, institutions…). Ils veillent à ce que les emplois qui seront créés 
développent la coopération entre les différents acteurs de l’économie locale. 

 
Une fois les ressources humaines et les emplois attendus identifiés sur le territoire, une ou plusieurs entreprises à but 
d’emploi sont mises en place pour opérer la connexion entre les deux. 
 
Elles se chargent de recruter les demandeurs d’emploi et de prospecter de manière permanente pour continuer de 
développer l’activité sur le territoire et garantir une offre d’emplois à proportion des besoins de la population. 
 
Ces quatre phases ne se succèdent pas chronologiquement mais coexistent selon le schéma joint en annexe. 
 
M. Nicolas déclare :  
 
« Merci beaucoup, c’est juste génial ce qui a été dit : « ce n’est pas l’argent qui manque, et via le Conseil 
départemental », c’est top. 
Il y a une autre initiative qui est à pousser, c’est le revenu de base, on en a parlé dans les départementales, pensez-
y, faites-le, faites cette expérimentation ici, concrètement, dans les choses qui m’ont déçu, c’était ça, on avait prévu de 
le faire dès septembre, et de l’expérimenter sur le Château, faites-le, si l’argent ne manque pas et si vous bossez bien 
avec le Conseil départemental, je vous en prie. Et avant ça, pensez à aller sur changerdemonde.org, c’est fait par le 
MFRB et par l’ensemble des associations européennes qui se battent pour un revenu de base en Europe, et on a un 
peu plus de 30 jours pour faire signer cette pétition européenne pour que l’ensemble des pays européens se posent 
la question. Changerdemonde.org. » 
 
M. Mosser déclare : 
 
« Bien sûr, c’est très bien. Juste une question : comment va être évalué le dispositif et à quel rythme ? Je suppose que 
quelque chose est prévu. Je n’ai pas vu ça, ou je n’ai pas compris. » 
 
M. Vendé donne lecture de l’exposé suivant :  
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« Nous avions expliqué notre opposition à ce dispositif lors du conseil municipal de novembre. Je ne détaillerai pas ici 
à nouveau les arguments qui nous ont conduit à voter contre. Force est de constater en tout cas que nos alertes n’ont 
pas trouvé de réponse. Qu’il s’agisse de l’attaque de l’emploi public, de la concurrence à l’emploi du privé, de l’absence 
de négociations employeur, ou d’attrait un peu béat pour la nouveauté, par exemple. Les Territoires Zéro Chômeur de 
Longue Durée actuellement actifs continuent à en faire la démonstration. 
 
Nous continuons à penser que l’action à prioriser est de s’appuyer sur et de renforcer les dispositifs existants, la lutte 
contre le non-recours au droit, l’insertion professionnelle, la mission locale, etc. C’est une utilisation plus judicieuse de 
l’argent de la ville et de la métropole notamment. 
Et d’argent, il est d’ailleurs question ce soir, avec cette proposition de financer l’animation du dispositif via une 
association locale. C’est pourtant normalement le rôle du Comité Local pour l’Emploi, qui réunit habituellement les 
partenaires locaux et institutionnels. Et c’est ensuite le rôle de ce Comité Local pour l’Emploi de piloter les Entreprises 
à But d’Emploi. Ici, avec l’introduction d’un acteur supplémentaire, on pert en clarté. Quel périmètre d’action, de 
décision et de responsabilité à moyen terme entre cette association, le Comité Local pour l’Emploi et les Entreprises 
à But d’Emploi ? 
Notons par exemple que la convention en annexe propose de missionner l’association pour, entre autres : fabriquer 
du consensus local, rencontrer des personnes durablement privées d’emploi, identifier les travaux utiles, etc. Toutes 
ces missions sont présentées par l’association nationale Territoire Zéro Chômeur de Longue Durée… comme relevant 
du Comité Local pour l’Emploi ! On est en plein mélange des genres. 
Ajoutons que Nantes Métropole annonce se mobiliser via la création d’un comité de pilotage métropolitain qui a 
notamment pour mission de mutualiser les moyens et contribuer à la constitution des Comités Locaux pour l’Emploi. 
Si l’on met de côté l’ajout de cette couche supplémentaire du mille-feuille technocratique, dont se passe d’ailleurs la 
grande majorité des Territoires Zéro Chômeur de Longue Durée existants, la question demeure : pourquoi créer deux 
équipes pour animer l’expérimentation, une à Rezé et une à la Métropole, voire trois si le même montage est reproduit 
quartier Bottière-Pin-Sec à Nantes ? Quel est finalement le soutien de la Métropole, au-delà du soutien financier si 
nous devons aussi animer le dispositif ici à Rezé ? 
 
Cette confusion notamment motive notre abstention ce soir, sans même revenir sur notre opposition de fond à cette 
expérimentation. » 
 
M. Quénéa déclare :  
 
« Je vais d’abord répondre à Yves. On est sur cette expérimentation, ce qui veut dire qu’on va évidemment l’évaluer 
au fil de l’eau. Les missions des uns et des autres restant à parfaire, à définir, ce que l’on sait par contre, certainement, 
c’est que le comité local pour l’emploi, c’est l’ensemble des parties prenantes du territoire, je pense que j’ai bien insisté 
là-dessus, et que du coup, c’est lui qui aura effectivement un rôle important, et c’est la loi d’expérimentation qui le dit. 
Sur le rôle de Oser-Forêt-Vivante, entendons-nous bien, ils sont des animateurs, des facilitateurs, pour permettre la 
mise en place de ces dispositifs. La décision, la volonté commune de parvenir à une résorption du chômage pour 
permettre à ce que des gens qui s’en sont éloignés, ceux qu’on appelle dans les quartiers prioritaires les « invisibles 
», pour compléter le propos, il n’y a pas une exclusive, nous, on pense qu’on ne va jamais massifier de façon 
extraordinaire, mais c’est un dispositif complémentaire d’autres dispositifs. Sur ce comité local pour l’emploi qui se 
dessine, il y a nombre d’associations avec lesquelles on travaille, on a fait à quelques-uns, on a fait un point avec les 
compagnons bâtisseurs qui interviennent dans nos cités, dans les appartements, avec les habitants pour leur permettre 
de prendre la main et de refaire leurs appartements et de travailler avec eux. 
C’est aussi à la limite embryonnaire et ça reste embryonnaire l’action de cette association, mais lorsque les 
compagnons bâtisseurs, ou la mission locale, etc., tout cela se retrouvera dans cette dynamique du comité local pour 
l’emploi, il définira non seulement ses priorités, le type d’activités sur lesquels on va aller, et avec qui. Et la mission 
d’Oser-Forêt-Vivante, c’est plutôt une charge qu’on donne, on les a rencontrés, y compris ces derniers jours, je peux 
vous assurer qu’ils sont parfaitement dans leur mission, mais que cette charge pèse sur leur activité et qu’ils le font 
parce qu’en fait, c’est le sens premier de leur action qui est réinterrogé.  
Alors, pardon, Maxime, mais je ne vais pas dire que ce dispositif va être l’alpha et l’oméga, on s’en est déjà expliqué, 
mais de s’abstenir, c’est votre choix, mais sur une délibération comme celle-là me surprend. Point. Je n’analyse pas 
plus, je n’ai pas à le commenter. Je pense simplement que, j’espère, ces personnes qui n’ont pas encore remis le pied 
à l’étrier et qui ont du mal encore à revenir vers l’emploi sauront à travers un dispositif comme cela trouver un écho, 
s’inscriront en tout cas de façon assez dynamique, et on y contribuera, et on les aidera, et j’espère qu’un jour, on aura 
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de belles expériences à vous apporter au sein de cette instance, comme à Mauléon, qui était un des premiers territoires 
d’expérimentation et où il n’y a plus un chômeur. 
Donc je souhaite que vous vous y inscriviez, et que parce que vous avez des connaissances et de l’expertise, vous 
nous aidiez, non seulement à le faire fonctionner, mais à le faire gagner, sur l’expérience que nous allons mettre en 
place. » 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu la délibération du Conseil municipal du 18 novembre 2021 pour l’engagement de l’expérimentation Territoire Zéro 
Chômeur de Longue Durée (TZCLD), 
 

Vu la demande de subvention de l’association Oser-Forêt-Vivante, 

 

Vu le projet de convention entre la Ville de Rezé et l’association Osez-Forêt-Vivante,

 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 10 mai 2022. 
 
Après en avoir délibéré par 39 voix pour, 0 voix contre, 4 abstentions, 
 
- Autorise la maire à signer la convention pluriannuelle relative à l’octroi d’une subvention affectée à l’animation de 
l’expérimentation TZCLD à Rezé par l’association Osez-Forêt-Vivante, ainsi que ses éventuels avenants, 
 
- Autorise la maire à procéder au versement de la subvention affectée pour l’année 2022 

 
 
 

N° 22. 

GROUPEMENT DE COMMANDES RELATIF À L'ACQUISITION ET À LA MAINTENANCE 
D'ÉQUIPEMENTS DE VIDÉOPROTECTION DES BÂTIMENTS PUBLICS EN RÉSEAU LOCAL ET 
AUTONOME - AVENANT À LA CONVENTION CONSTITUTIVE ET RENOUVELLEMENT POUR UNE 
DURÉE DE QUATRE ANS 

 
M. Anas Kabbaj donne lecture de l'exposé suivant : 
 
En parallèle de la création d’un centre de supervision urbain métropolitain destiné à couvrir en vidéoprotection l’espace 
public, il a été nécessaire de lancer en 2018, sur demande de certaines communes, un marché en groupement de 
commandes concernant l’acquisition et la maintenance d’équipements de vidéoprotection des bâtiments publics en 
réseau local et autonome. 
 
Conformément aux termes de la convention constitutive signée en novembre 2018, Nantes Métropole (coordonnateur) 
s’est concertée avec ses communes membres pour décider de renouveler ou non la convention de groupement de 
commandes. 
 
Ainsi, les communes de Bouguenais, La Chapelle sur Erdre, Les Sorinières, Nantes, Rezé, Saint Aignan de Grand Lieu, 
Saint Jean de Boiseau, Saint Sébastien sur Loire et Vertou ont fait le choix de renouveler la convention.  
 
Les communes de Basse-Goulaine, Brains, Couëron, Indre, Orvault, Saint Léger Les Vignes et Sainte Luce sur Loire 
ont décidé de se retirer de la convention.  
 
Enfin, les communes de Carquefou et Mauves sur Loire ont fait le choix d’intégrer le groupement de commandes. 
 
Il est donc proposé au conseil municipal d’approuver l’avenant actant de ces changements et renouveler la convention 
pour une durée de 4 ans.  
 
Le conseil municipal est aussi invité à désigner ses représentants (un titulaire/un suppléant.e) au sein du comité 
technique du groupement de commande. 
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Concernant les modalités, il est proposé au conseil municipal un vote à main levée.
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code des marchés publics, 

Vu la liste des représentants proposée par Madame la Maire, 

Considérant l’intérêt pour la Ville de Rezé de compléter la protection de certains bâtiments publics ou sites exposés 

aux incivilités, 

Considérant l’intérêt de bénéficiera d’un groupement de commande à l’échelle de l’agglomération, 

Considérant l’intérêt de pouvoir partager les pratiques et les expériences avec les autres communes engagées dans 

ce groupement, 

Vu l’avis du bureau municipal du 11 avril 2022, 

Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 10 mai 2022. 
 
Après en avoir délibéré, 
 
- Approuve, à l’unanimité,  l’avenant actant le retrait du groupement de commandes des communes de Basse-
Goulaine, Brains, Couëron, Indre, Orvault, Saint Léger Les Vignes et Sainte Luce sur Loire ; et autorisant les communes 
de Carquefou et Mauves sur Loire à intégrer ledit groupement de commandes, et approuvant le renouvellement de la 
convention constitutive de groupement de commandes entre Nantes Métropole et les communes de Bouguenais, 
Carquefou, La Chapelle sur Erdre, Les Sorinières, Mauves sur Loire, Nantes, Rezé, Saint Aignan de Grand Lieu, Saint 
Jean de Boiseau, Saint Sébastien sur Loire et Vertou pour une durée de 4 ans, 
 
- Autorise Madame la Maire à signer l’avenant à la convention, 
 
- Décide, à l’unanimité, de ne pas procéder au vote à bulletin secret pour désigner les membres du conseil municipal 

appelés à siéger au sein du comité technique, 

 - Décide, à l’unanimité, de désigner M. Anas Kabbaj comme représentant titulaire et M. Roland Bouyer comme 

suppléant au sein du comité technique du groupement de commande. 

 

N° 23. GRILLE TARIFAIRE DES PRÊTS DE MATÉRIELS DE LA DIRECTION LOGISTIQUE 

 
M. Anas Kabbaj donne lecture de l'exposé suivant : 
 
La présente délibération a pour objet de mettre à jour la liste du matériel soumis à location et de définir de nouveaux 

tarifs afin de permettre de facturer la location du matériel à certains utilisateurs. 

 

Voici les principes de valorisation ou de tarifications du matériel qui sont proposés en fonction de trois catégories 

d’usagers : 

 
Concernant les tarifs : 

Particuliers seulement 

pour des fêtes de 

Associations  Opérateurs 
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quartiers (et non pour 

les événements d’ordre 

privé) 

économiques  

Gratuité Gratuité et valorisation du 

prêt dans les comptes de 

l’association 

Application des tarifs 

présentés en annexe 

 

La liste du matériel à disposition des particuliers, associations et opérateurs figure en annexe de la présente 

délibération avec les tarifs correspondants. Il est proposé d’appliquer ces nouveaux tarifs à compter du 1er janvier 

2023. 

 

En cas de dégradation ou de perte du matériel, la collectivité pourra refacturer celui-ci à l’entité qui a bénéficié du prêt 
et interdire le prêt de matériel à cette dernière pendant un an. Les montants de refacturation sont indiqués en annexe. 
 
Le prêt du matériel est accordé par ordre de priorité :  
- aux directions internes ; 
- aux associations et opérateurs économiques ; 
- aux particuliers. 
 
Le conseil municipal est invité à en délibérer.
 
Le conseil municipal, 
 
Vu l’avis du bureau municipal du 2 mai 2022,  

Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 10 mai 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- approuve la grille tarifaire des prêts de matériels de la Direction logistique, applicable à compter du 1er septembre 
2022 
 
- autorise la maire ou son représentant à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération 

 

 
 

╖ ╖╖ ╖ ╖ 
 

La séance est levée à 21h00. 
 
╖╖ ╖ ╖╖ ╖ ╖ 


